
BOUCHES-DU-

RHÔNE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°13-2023-031

PUBLIÉ LE  1 FÉVRIER 2023



Sommaire

Assistance Publique � Hôpitaux de Marseille /

13-2023-02-01-00008 - DS N°103 - MME DEUGNIER - SG (2 pages) Page 4

13-2023-02-01-00007 - DS N°96 - M GUINAMANT - DGA (2 pages) Page 7

DDETS 13 /

13-2023-01-30-00005 - Décision portant affectation des agents de contrôle

dans les unités de contrôle et organisation des intérims, dans la direction

départementale de l�emploi, du travail et des solidarités des

Bouches-du-Rhône. (25 pages) Page 10

DRFIP PACA et des Bouches-du-Rhône  /

13-2023-02-01-00006 - Délégation signature SIE Istres (3 pages) Page 36

Hôpitaux des Portes de Camargue /

13-2022-12-14-00007 - 1545-2022 (2 pages) Page 40

13-2022-12-14-00008 - 1546-2022 (2 pages) Page 43

13-2022-12-14-00009 - 1547-2022 (2 pages) Page 46

13-2022-12-14-00010 - 1548-2022 (2 pages) Page 49

13-2022-12-14-00011 - 1561-2022 (2 pages) Page 52

13-2022-12-14-00012 - 1562-2022 (2 pages) Page 55

13-2022-12-14-00013 - 1563-2022  (2 pages) Page 58

13-2022-12-14-00015 - 1564-2022 (2 pages) Page 61

13-2022-12-14-00016 - 1565-2022 (2 pages) Page 64

13-2022-12-15-00015 - 1566-2022 (2 pages) Page 67

13-2022-12-15-00016 - 1567-2022 (2 pages) Page 70

13-2022-12-15-00017 - 1568-2022 (2 pages) Page 73

13-2022-12-15-00018 - 1569-2022 (2 pages) Page 76

13-2022-12-15-00019 - 1570-2022 (2 pages) Page 79

13-2022-12-15-00020 - 1571-2022 (2 pages) Page 82

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône /

13-2023-02-01-00004 - Arrêté portant interdiction de port, de transport, de

détention et usage d�engins pyrotechniques aux abords du stade Orange

Vélodrome à Marseille lors de la rencontre de football opposant

l�Olympique de Marseille à l�Olympique Gymnaste Club de Nice le

dimanche 5 février 2023 à 20h45

 (2 pages) Page 85

13-2023-02-01-00003 - Arrêté portant interdiction de port, de transport, de

détention et usage d�engins pyrotechniques aux abords du stade Orange

Vélodrome à Marseille lors de la rencontre de football opposant

l�Olympique de Marseille au Paris-Saint-Germain

le mercredi 8 février

2023 à 21h10

 (2 pages) Page 88

2



13-2023-02-01-00005 - Arrêté portant interdiction de stationner, de circuler

sur la voie publique et d�accéder

au stade Orange vélodrome, à toute

personne se prévalant de la qualité de supporter du Paris-Saint-Germain à

l�occasion de la rencontre de football opposant

l�Olympique de

Marseille au Paris-Saint-Germain

le dimanche 26 février 2023 à 20h45

 (3

pages) Page 91

13-2023-02-01-00002 - Arrêté portant interdiction de stationner, de circuler

sur la voie publique et d�accéder

au stade Orange vélodrome, à toute

personne se prévalant de la qualité de supporter du Paris-Saint-Germain à

l�occasion de la rencontre de football opposant l�Olympique de Marseille

au Paris-Saint-Germain le  mercredi 8 février 2023 à 21h10

 (3 pages) Page 95

Préfecture des Bouches-du-Rhone /

13-2023-01-31-00001 - Arrêté Préfectoral portant délimitation des zones

d'éligibilité à la mesure de protection des troupeaux contre la prédation

par le loup (cercles 1, 2 et 3) pour l'année 2023 (4 pages) Page 99

Préfecture des Bouches-du-Rhone / Cabinet

13-2023-01-30-00007 - arrêté n°0034 fixant la liste des candidats admis au

brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA) session

organisée par l'Unité de sécurité et prévention du littoral Police nationale

12 janvier 2023 (1 page) Page 104

13-2023-01-30-00006 - arrêté n°0035 fixant la liste des candidats admis au

brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA) session

organisée par l'Unité de sécurité et prévention du littoral Police nationale

12 janvier 2023 (1 page) Page 106

13-2023-01-30-00008 - arrêté n°0036 fixant la liste des candidats admis au

brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA) session

organisée par l'Association sportive des postes, télégraphes et téléphones

(ASPTT) 17 décembre 2022 (1 page) Page 108

Préfecture des Bouches-du-Rhone / Direction de la Citoyenneté, de la

Légalité et de l�Environnement

13-2023-02-01-00001 - ARRÊTÉ n° 2023-001 prononçant la dénomination des

communes de Aureille, Fontvieille, Mas-Blanc des Alpilles, Mouriès, Le

Paradou, Saint-Etienne du Grès, Saint-Rémy de Provence

(Bouches-du-Rhône) 

en qualité de communes touristiques (1 page) Page 110

3



Assistance Publique � Hôpitaux de Marseille

13-2023-02-01-00008

DS N°103 - MME DEUGNIER - SG

Assistance Publique � Hôpitaux de Marseille - 13-2023-02-01-00008 - DS N°103 - MME DEUGNIER - SG 4



Délégation de signature  

Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille   Page 1 sur 2 

 
 

 
DECISION n° 103/2023 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 

Le Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L6143-7 et D6143-33 à D6143-35 ; 

VU le code de la commande publique et les textes réglementaires s’y rapportant ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 

VU le décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des gardes et emplois des 
personnels  de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi 
n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 

VU le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du 
directoire des établissements publics de santé ; 

VU le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret en date du 03 Juin 2021 portant nomination de Monsieur François CREMIEUX 
en tant que Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU l’arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d’accréditation des ordonnateurs placés 
auprès des comptables publics assignataires en application de l’article 10 du décret n°2012-
1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU l’arrêté de nomination de Madame Marie DEUGNIER, en qualité de Secrétaire Générale 
à l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

 
 

DECIDE 
 
 
ARTICLE 1 : La décision N°181/2022 du 21 Avril 2022 portant délégation de signature à 
Madame Marie DEUGNIER est abrogée. 
 
 
ARTICLE 2 : Délégation est donnée à Madame Marie DEUGNIER, Secrétaire Générale, à 
l’effet de signer, en cas d’absence ou d’empêchement du Directeur Général, tous actes 
administratifs, contrats, documents et correspondances relatifs à l’établissement, y compris 
par voie électronique. 
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ARTICLE 3 : Cette délégation est assortie de l’obligation pour le bénéficiaire :  

- de respecter les procédures réglementaires et internes en vigueur et les règles 
garantissant le respect des principes fondamentaux de la commande publique que 
sont la liberté d’accès, la transparence et la bonne utilisation des deniers publics ; 

- de n’engager les dépenses que dans la limite des crédits limitatifs autorisés ; 
- de rendre compte au Directeur Général des opérations effectuées. 

 
 
ARTICLE 4 : Le titulaire de la délégation a la responsabilité des opérations qu’il effectue 
dans le cadre de sa délégation et est chargé d’assurer le contrôle de l’ensemble des agents 
intervenant dans celles-ci.  
 
 
ARTICLE 5 : La signature et le paraphe du titulaire de la délégation sont annexés à la 
présente délégation.  
 
 
ARTICLE 6 : La présente décision sera transmise au Receveur des Finances Publiques de 
l’AP-HM. Elle sera également publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Bouches du Rhône et accessible sur le site internet de l’AP-HM. 
 
 
ARTICLE 7 : La présente délégation de signature prend effet au jour de sa publication au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches du Rhône. 
 
 

           Marseille, le 1er Février 2023 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL 

 

François CREMIEUX 
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DECISION n° 96/2023 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 

Le Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L6143-7 et D6143-33 à D6143-35 ; 

VU le code de la commande publique et les textes réglementaires s’y rapportant ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 

VU le décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des gardes et emplois des 
personnels  de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi 
n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 

VU le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du 
directoire des établissements publics de santé ; 

VU le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret en date du 03 Juin 2021 portant nomination de Monsieur François CREMIEUX 
en tant que Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

VU l’arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d’accréditation des ordonnateurs placés 
auprès des comptables publics assignataires en application de l’article 10 du décret n°2012-
1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU l’arrêté de nomination de Monsieur Alain GUINAMANT, en qualité de Directeur Général 
Adjoint à l’Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille ; 

 
 

DECIDE 
 
 
ARTICLE 1 : Délégation est donnée à Monsieur Alain GUINAMANT, Directeur Général 
Adjoint, à l’effet de signer, en cas d’absence ou d’empêchement du Directeur Général, tous 
actes administratifs, contrats, documents et correspondances relatifs à l’établissement, y 
compris par voie électronique. 
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ARTICLE 2 : Cette délégation est assortie de l’obligation pour le bénéficiaire :  

- de respecter les procédures réglementaires et internes en vigueur et les règles 
garantissant le respect des principes fondamentaux de la commande publique que 
sont la liberté d’accès, la transparence et la bonne utilisation des deniers publics ; 

- de n’engager les dépenses que dans la limite des crédits limitatifs autorisés ; 
- de rendre compte au Directeur Général des opérations effectuées. 

 
 
ARTICLE 3 : Le titulaire de la délégation a la responsabilité des opérations qu’il effectue dans 
le cadre de sa délégation et est chargé d’assurer le contrôle de l’ensemble des agents 
intervenant dans celles-ci.  
 
 
ARTICLE 4 : La signature et le paraphe du titulaire de la délégation sont annexés à la 
présente délégation.  
 
 
ARTICLE 5 : La présente décision sera transmise au Receveur des Finances Publiques de 
l’AP-HM. Elle sera également publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Bouches du Rhône et accessible sur le site internet de l’AP-HM. 
 
 
ARTICLE 6 : La présente délégation de signature prend effet au jour de sa publication au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches du Rhône. 
 
 

           Marseille, le 1er Février 2023 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL 

 

François CREMIEUX 
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 
 

 

Décision portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle  
et organisation des intérims, dans la direction départementale de l’emploi, du travail  

et des solidarités des Bouches-du-Rhône. 
 

 
 
Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur : 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants, 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations,  
 
Vu l’arrêté ministériel du 18 mars 2022 portant répartition des unités de contrôle de l’inspection du 
travail,  
 
Vu la décision du Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur du 31 mars 2022 relative à la localisation et à la délimitation 
des unités de contrôle et des sections d’inspection du travail dans la direction départementale de 
l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône,  
 
 

DECIDE 
 
Article 1 :  
 
Sont nommés comme responsables des unités de contrôle de la direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône les agents suivants : 
 
 Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance : Madame Fatima GILLANT 
 Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : Monsieur Rémi MAGAUD 
 Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : Madame Annick FERRIGNO 
 Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : Madame Cécile AUTRAND 
 Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : Madame Carine MAGRINI  
 Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » : Madame Elise PLAN 
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Article 2 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des responsables d’unité de contrôle désignés 
à l’article 1, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 
 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-01 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-04 ; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-02 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-03 ; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-03 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-5 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de l’unité de 
contrôle n°13-01  

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-04 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empechement, par celui de l’unité de contrôle 
n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de l’unité de contrôle 
n°13-01; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-05 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de l’unité de 
contrôle n°13-01; 

o L’intérim du responsable de l’Unité de contrôle n° 13-06 est assuré par celui de l’unité de 
contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de 
contrôle n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de l’unité de 
contrôle n°13-01. 

 
 
 
Article 3 : 
 
Sans préjudice des dispositions de l’article R.8122-10-1 du code du travail et conformément aux 
dispositions de l’article R.8122-11 du code du travail, sont affectés dans les sections d’inspection de 
la Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône les 
agents suivants :  
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1 - Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance »  
 

1ère section n° 13-01-01 : Madame Christelle GARI, Inspectrice du Travail ;  
 
2ème section n° 13-01-02 : Madame Isabelle DUPREZ, Inspectrice du Travail ; 
 
3ème section n° 13-01-03 : poste vacant ;  
 
4ème section n° 13-01-04 : poste vacant; 
 
5ème section n° 13-01-05 : Madame Elisabeth COURET, Contrôleuse du Travail ; 
Madame Aline MOLLA, Inspectrice du Travail est chargée du contrôle des établissements 
occupant plus de cinquante salariés. Elle est en outre compétente sur cette section pour prendre 
les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu des 
dispositions législatives ou réglementaires. 
 
6ème section n° 13-01-06 : Monsieur Jérôme MIGIRDITCHIAN, Inspecteur du Travail ; 
 
7ème section n° 13-01-07: Madame Sophie SOLARY, Inspectrice du Travail ; 
 
8ème section n° 13-01-08: Madame Aline MOLLA, Inspectrice du Travail ;  
 
9ème section n° 13-01-09 : Madame Fabienne ROSSET, Inspectrice du Travail ; 
 
10ème section n° 13-01-10 : Madame Nathalie PHILIP, Inspectrice du Travail ;  
 
11ème section n° 13-01-11 : Madame Samira KAMBOUA, Inspectrice du Travail ; 
 
12ème section n° 13-01-12 : Monsieur Didier HOAREAU, Inspecteur du Travail ;  
 

 
2 - Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix »  
 

1ère section n° 13-02-01 : Madame Blandine ACETO, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème section n° 13-02-02 : Madame Magali LENTINI, Inspectrice du Travail ; 
 
3ème section n° 13-02-03 : Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-02-04 : Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail ;  
 
5ème section n° 13-02-05 : poste vacant ; 
 
6ème section n° 13-02-06 : Madame Ouarda ZITOUNI, Inspectrice du travail ; 
 
7ème section n° 13-02-07 : poste vacant ; 
 
8ème section n° 13-02-08 : Madame Farah MIDOUN, Inspectrice du Travail ; 
 
9ème section n° 13-02-09 : Monsieur Rachid ADRAR, Inspecteur du Travail ; 
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10ème section n°13-02-10 : Monsieur Hervé CICCOLI, Contrôleur du Travail ; 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, les pouvoirs de 
décision administrative, relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, sont 
confiés pour la 10ème section n°13-02-10 à Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du 
Travail de la 4ème section n°13-02-04. 
  
Nonobstant cette compétence et en ce qui concerne le pouvoir de décision administrative, 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, au sein des établissements, de la 
10ème section n°13-02-10, listés ci-dessous, aux inspecteurs du travail ci-après : 
 

Madame Blandine ACETO, Inspectrice du travail de la 1ère section :  
- LYCEE TECHNIQUE DU SACRE CŒUR (Siret : 78268799000021) sise 29 Rue Manuel 
13100 AIX EN PROVENCE 
- LYCEE POLYVALENT VAUVENARGUES (Siret : 19133206300012) sise 60 Boulevard 
Carnot 13090 AIX EN PROVENCE 
- EASYDIS (Siret : 38312387400042) sise 1010 Rue Jean Perrin CS 90510 ZI des Milles 
13290 AIX EN PROVENCE 
 
Madame Magali LENTINI, Inspectrice du travail de la 2ème section : 
- ENEDIS (Siret : 44460844213938) sise 445 Rue Ampère-ZI des Milles-13290 AIX EN 
PROVENCE 
- QUINCAILLERIE AIXOISE (Siret : 38955720800011) sise 55 Rue Ampère ZI des Milles- 
13290 AIX EN PROVENCE 
 
Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail de la 3ème section : 
- MONOPRIX (Siret : 55208329700101) sise 27 Cours Mirabeau 13100 AIX EN 
PROVENCE 
- SMAC (Siret : 68204083701984) sise 815 Rue Ampère Bât A ZI des Milles 13290 AIX EN 
PROVENCE 
 
Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail de la 4ème section : 
- KEOLIS (Siret : 53354579400109) sise 100 Rue Richard Trévithick- CS 90590 ZI des 
Milles 13290 AIX EN PROVENCE. 
- GEMF (Siret : 69162050400064) sise 825 Rue Ampère ZI des Milles-13290 AIX EN 
PROVENCE 
 
Madame Célia DROUICHE, Inspectrice du Travail de la 12ème section : 
- PETIT CASINO (Siret : 42826802337699) sise : Rue Jean Perrin BP 63000 ZI des Milles 
13290 AIX EN PROVENCE 
- EASYDIS (Siret : 38312387400182) sise Rue Ampère BP 63000 ZI des Milles 13290 AIX 
EN PROVENCE 
- GEMEF (Siret : 55213367000042) sise 120 Rue Bessemer BP 364 ZI des Milles 13290 AIX 
EN PROVENCE. 
 

11ème section n° 13-02-11 : Monsieur Claude TROULLIER, Inspecteur du Travail ; 
 
12ème section n° 13-02-12 : Madame Célia DROUICHE, Inspectrice du travail ; 
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3 - Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune »  
 
 
1ère section n° 13-03-01 : Madame Sylvie SAGNE, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème section n° 13-03-02 : Madame Jacqueline MARCHET, Inspectrice du Travail ; 
 
 
3ème section n° 13-03-03 : Monsieur Jean Marc BREMOND, Inspecteur du Travail, à 
l’exclusion des établissements suivants, situés 50 avenue Braye, 13400 AUBAGNE, qui sont 
affectés à la section n°13-03-01: 
- Esat Les Glycines Siret 77555896800571 - 
- Esat Les Merisiers Siret 77555896800563 -  
- Entreprise adaptée Siret 77555896800548 -  
 
 
4ème section n° 13-03-04 : Madame Véronique PAULET, Inspectrice du Travail ; 
 
5ème section n° 13-03-05 : Madame Noura MAZOUNI, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-03-06 : Monsieur Ivan FRANCOIS, Inspecteur du Travail ; 
 
7ème section n° 13-03-07 : Madame Iabelle FONTANA, Inspectrice du Travail ;  
 
8ème section n° 13-03-08 : poste vacant; 
 
9ème section n° 13-03-09 : Monsieur Emmanuel LOREAU, Inspecteur du Travail ; 

 
10ème section n° 13-03-10 : Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail ; 
 
  

4 - Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre »  
 
1ère section n° 13-04-01 : poste vacant ;  
 
2ème section n° 13-04-02 : Madame Juliette HERNANDEZ, Inspectrice du Travail ;  
 
3ème section n° 13-04-03 : Madame Célia GOURZONES, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-04-04 : poste vacant ; 
 
5ème section n° 13-04-05 : Madame Christine RENALDO, Contrôleuse du Travail ; 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, les pouvoirs de 
décision administrative, relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, sont confiés 
pour la 5ème section n°13-04-05 à l’Inspecteur du Travail de la 3ème section n°13-04-03. 
 
Nonobstant cette compétence et en ce qui concerne le pouvoir de décision administrative, relevant 
de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, au sein des établissements, de la 5ème section 
n°13-04-05, listés ci-dessous, aux inspecteurs du travail ci-après : 

  
L’inspecteur du travail de la 1ère section :  
- DIFFUSION TOURISME (Siret : 42186634400128) sis 32 rue Edmond Rostand – 13006 
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MARSEILLE  
- VACANCES BLEUES HOTEL (Siret : 39112787500089) sis 32 rue Edmond Rostand – 
13006 MARSEILLE  
- VACANCES BLEUES RESIDENCE (Siret : 42486043500173) sis 32 rue Edmond Rostand 
– 13006 MARSEILLE 
- VACANCES BLEUES HOLDING (Siret : 42372970600022) sis 32 rue Edmond Rostand – 
13006 MARSEILLE 
 
Madame Juliette HERNANDEZ, Inspectrice du travail de la 2ème section : 
- ENTRAIDE (Siret : 77555970100179) sis 13 rue Roux de Brignoles – 13006 MARSEILLE 
- PROVENCE FORMATION (Siret : 78291199400112) sis 38 rue Roux de Brignoles – 13006 
MARSEILLE 

 
Madame Célia GOURZONES, Inspectrice de la 3ème section :  
- ACAD (Siret : 42006244000029) sis 109 rue Breteuil – 13006 MARSEILLE 
- CASIM (Siret : 34426584800038) sis 109 rue Breteuil – 13006 MARSEILLE 
- GAS BIJOUX (Siret : 44026676500013) sis 4 rue Clémence – 13006 MARSEILLE 
 
L’inspecteur du Travail de la 4ème section :  
- ATMOSUD (Siret : 32446563200044) sis 146 rue Paradis – 13006 MARSEILLE 
- ENERGIE SOLIDAIRE (Siret : 40379752500017) sis 148 rue Paradis – 13006 
MARSEILLE 
- BANQUE SOCIETE MARSEILLAISE DE CREDIT (Siret : 05480654200012) sis 75 rue 
Paradis – 13006 MARSEILLE 
 
Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice de la 6ème section :  
- AIDE AUX MERES (Siret : 78281492500056) sis 37 rue Saint Sébastien – 13006 
MARSEILLE 
- AIDE AUX FAMILLES (Siret : 38991940800036) sis 37 rue Saint Sébastien – 13006 
MARSEILLE 
- ARI ASSOCIATION REGIONALE POUR L’INTEGRATION (Siret : 33435347100553) sis 
26 rue Saint Sébastien – 13006 MARSEILLE 

 
Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail de la 7ème section : 
- BANQUE DE FRANCE (Siret : 57210489102639) sis 1 Place Estrangin Pastre – 13006 
MARSEILLE 
- CAISSE D’EPARGNE CEPAC (Siret : 77555940400014) sis Place Estrangin Pastre – 13006 
MARSEILLE 

 
Monsieur Ghislain COUTAUD, Inspecteur du Travail de la 8ème section :  
- CLINIQUE BOUCHARD (Siret : 05781846000016) sis 77 rue du Docteur Escat – 13006 
MARSEILLE 
- ASSOCIATION GAN AMI (Siret 31894820500030) sis 47 rue Saint Suffren - 13006 
MARSEILLE 
 
L’Inspecteur du Travail de la 9ème section :  
- BANQUE ROTHSCHILD MARTIN MAUREL (Siret : 32331703200114) sis 20 rue 
Grignan – 13006 MARSEILLE 
- ASSOCATION DES FOYERS DE PROVINCE – GESTION DES FOYERS DE 
PROVINCE (Siret : 77555968500653) sis 31 rue Saint Sébastien -13006 MARSEILLE 
 
L’inspecteur du Travail de la 10ème section :  
- UNICIL (Siret : 57362075400032) sis 11 rue Armeny – 13006 MARSEILLE  
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- HABITAT PLURIEL (Siret : 33348366700197) sis 11 rue Armeny – 13006 MARSEILLE  
 

6ème section n° 13-04-06 : Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice du Travail; 
 

7ème section n° 13-04-07 : Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail ; 
 
8ème section n° 13-04-08 : Monsieur Ghislain COUTAUD, Inspecteur du Travail ;  
 
9ème section n° 13-04-09 : poste vacant ; 

 
10ème section n° 13-04-10 : poste vacant ;  
 
5 - Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed »  
 
1ère section n° 13-05-01 : Madame Fatima FIZAZI, Inspectrice du Travail ; les établissements 
suivants sont affectés la présente section : 

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, siret n° 338 253 081 18208 
- SAS SODEXO ENTREPRISES, siret n° 338 253 230 19027 
- SAS SOGERES, siret n° 572 102 176 25430 
- SAS SFRS, siret n° 338 253 131 13574 

 
2 ème section n° 13-05-02 : Madame Carole OUHAYOUN, Inspectrice du Travail ; à l’exception des 
établissements suivants qui sont affectés à la 1ère section n° 13-05-01 : 

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, siret n° 338 253 081 18208 
- SAS SODEXO ENTREPRISES, siret n° 338 253 230 19027 
- SAS SOGERES, siret n° 572 102 176 25430 
- SAS SFRS, siret n° 338 253 131 13574 

 
3ème section n° 13-05-03 : Madame Véronique GRAS, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-05-04 : Monsieur Jérôme LUNEL, Inspecteur du Travail ; 
 
5ème section n° 13-05-05 : poste vacant ;  
 
6ème section n° 13-05-06 : poste vacant ; 
 
7ème section n° 13-05-07 : Madame Valérie RICHARD, Inspectrice du Travail ;  
 
8ème section n° 13-05-08 : Monsieur Lucas DEJEUX, Inspecteur du Travail ; 
 
9ème section n° 13-05-09 : Madame Servane LE COUEDIC-PONCET, Inspectrice du Travail ; 
 
10ème section n° 13-05-10 : Madame Laure BENOIST, Inspectrice du Travail ; 
 
11ème section n° 13-05-11 : Madame Aurélie DURIVAL, Inspectrice du Travail ; 
 
 
6 - Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » 
 
1ère section n° 13-06-01 : poste vacant  
 
2ème section n° 13-06-02 : Monsieur Hervé PIGANEAU, Inspecteur du travail ; 
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3ème section n° 13-06-03 : Monsieur Ghislain BONELLI, Inspecteur du Travail ; 
 

4ème section n° 13-06-04 : Monsieur Christophe BOUILLET, Inspecteur du Travail ;  
 
5ème section n° 13-06-05 : poste vacant 
 
6ème section n° 13-06-06 : Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN, Inspectrice du Travail ; 
 
7ème section n° 13-06-07 : poste vacant  
 
8ème section n° 13-06-08 : Madame Camille SAIAH, Inspectrice du Travail;  
 
9ème section n° 13-06-09 : poste vacant ; 
 
10ème section n° 13-06-10 : Monsieur Loïc CATANIA, Inspecteur du Travail ; 
 
11ème section n° 13-06-11 : Madame Marie-Ange GASS, Inspectrice du Travail; 
 
 
Article 4 :  
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des inspecteurs du travail, désignés à l’article 
2, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 
Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce denier, par l’inspecteur du travail de la  9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 12ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  6ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de  6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la  9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 3ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 7ème  section. ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la  
1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
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6ème   section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 7ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 2ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 12ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 4ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 8eme section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
de la  1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de dernier par l’inspecteur de 
la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de 7ème  
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 3ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  9ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 10ème 
section; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section chargé, conformément à l’article 2 de la 

présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive 
d’un inspecteur du travail, dans la 5ème section est assuré, pour ces décisions, en cas d’absence 
ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de 6ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 3ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 10ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 4ème  section ou, , en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème  section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2eme section ou, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  1ère section, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  7ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  11ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  9ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas   ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de  
9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 1ère 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  
8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7ème  
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 4ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
2ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la  
8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 12ème  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  
9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
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11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 
6ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 4ème 
section; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré, pour ces décisions, en cas 
d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la  9ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème   section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  4ème  section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  6ème  section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  3ème  
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  
10ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  
11ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la  
12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la  8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  
7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  10ème  
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  
11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de  3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la  4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la  6ème  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
de la  2ème   section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  8ème  section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 1ère section ; 
 
L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la  9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la  3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
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dernier par l’inspecteur de la 12ème section ; 
 
L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  
9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 8ème  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de 
la 11ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ; 
 

Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 
 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur 
du travail de la 9ème section, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail 
de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 12ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 6ème  section ; en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 5ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur 
du travail de la 7ème section, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 4ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 6ème section ; en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 8ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de 5ème section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de 9ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de 12ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section, est assuré, en cas d’absence ou 
d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 6ème section, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 4ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur de la 6ème section est assuré par l’inspecteur de la 12ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
5ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 4ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par le responsable de l’unité 

de contrôle n°13-02 « Pays d’Aix », ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 6ème section, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section, est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 4ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de 2ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 11ème section, ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section chargé, conformément à l'article 
R.8122-11 1° du Code du travail de prendre les décisions administratives relevant de la 
compétence exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 10ème section, à l’exclusion des 
établissements listés précédemment et pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du 
travail des 1ère, 2ème, 3ème, 4ème et 12ème section, est assuré, pour ces décisions, en cas 
d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 9ème section, ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
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par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section, est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 6ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de 5ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 4ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème  section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 6ème section, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 11ème section, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 

 
 

 

Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 
 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 1ère section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur de la 
3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail 
de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice 
du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 2ème section  
 

o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 10ème 
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section 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspectrice du travail de 
la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de  ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière  par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 
2ème section  L’intérim de l’inspectrice du travail de la 4ème section est assuré par 
l’inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspectrice du travail de 
la 7ère section n par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 2ème sectionL’intérim de 
l’inspectrice du travail de la 5ème section est assuré par l’inspectrice  du travail de la 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 2ème 
section  
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspectrice du travail de 
la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail  ,  de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 2ème 
section  

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 7ème section est assuré par l’inspectrice du  travail de 

la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par  l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 2ème section  
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par la responsable de l’unité 
de contrôle 13-03  Etoile-Aubagne-Huveaune concernant le pouvoir de décision 
administrative  et  par l’inspecteur du travail de la 6ème section pour les autres sujets  ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ces derniers, par l’inspectrice du travail de la 7ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette drnière, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 2ème section  
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspectrice du travail de 
la 10 ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice 
du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière par 
l’inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 2ème 
section 

 

o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 10ème section est assuré par l’inspectrice  du travail 
de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice 
du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 3ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section    

 
Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré, à l’exclusion des établissements qui relèvent de sa compétence 
SNCF, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier  par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, relatif aux établissements relevant de sa 
compétence SNCF, est assuré par l’inspectrice du travail de la 2ème section ou en cas d’absence 
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ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la de la 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section  ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
8ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré par le responsable de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille 
Centre » concernant le pouvoir décision administrative et par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section de la 5ème unité de contrôle pour les autres sujets, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ces derniers par l’inspecteur du travail de la 4ème section de la 4ème unité de 
contrôle ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 11ème section de la 1ère unité de 
contrôle ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
3ème section de la 4ème unité de contrôle ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence 
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ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section chargé, conformément à l'article R.8122-

11 1° du Code du travail de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 5ème section, à l’exclusion des établissements listés 
précédemment et pour lesquels les pouvoirs de décision administrative relevant de la 
compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du travail des 1ère, 
2ème, 4ème, 6ème, 7ème, 8ème, 9ème et 10ème section, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail 1ère section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement, 
par l’inspecteur du travail de la 9ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section   ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section   ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section  ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section , ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section  ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section   ; 
 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
4ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 10ème  section ; 
 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section  ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section  ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section  ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section  ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section  
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
3ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section  ;  

  
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section, incluant les établissements listés 

précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence 
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ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 10ème section de la 5ème unité de 
contrôle ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
6ème section de la  4ème unité de contrôle ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 2ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème  section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section, incluant les établissements listés 
précédemment en application de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, ainsi que les 
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont 
confiés à celui-ci, est assuré, par l’inspecteur du travail de la 7ème section  ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section  ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section  
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème 
section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
9ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 4ème section , ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ; 

 
Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : 
 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l'inspecteur du travail de 

la  11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
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du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ; 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 10ème  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 2ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 1ièreème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 5ème   section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier par l'inspecteur du 
travail de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 2ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 1èreème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
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ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 8ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 10ème section, ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 9ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier , par l'inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 10ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 10ème section est assuré, par l'inspecteur du travail de la 

9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 6ème  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 11ème section ; 
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o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence 
ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section. 
 

Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » :  
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

3ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ;  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

3ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ere section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
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de la 8ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail  de la  7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 8ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la  

4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème sectionest assuré, en ce qui concerne 

exclusivement le pouvoir de décision administrative par le responsable de l’unité de contrôle 
n°13-06 « Etang de Berre », en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section de l’unité de contrôle n°13-05 « Le Port Euromed », en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ; L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section 
est assuré par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10ème section, ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section  ou, 
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en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
3ème section  ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 10ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section. 

 

Article 5 :  
 

La présente décision abroge, à compter de sa date de publication au Recueil des Actes 
Administratifs, et au plus tôt à la date du 6 février 2023, toutes les décisions prises précédemment 
dans ce domaine. 

 

Article 6 :  
 

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur et la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des 
Bouches-du-Rhône sont chargés de l’application de la présente décision qui sera publiée au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture du département des Bouches-du-Rhône. 
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Fait à Marseille, le 30 janvier 2023 
 

Le Directeur régional de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités  
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur  
 
SIGNé 
 
Jean-Philippe BERLEMONT 
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DRFIP PACA et des Bouches-du-Rhône 

13-2023-02-01-00006

Délégation signature SIE Istres
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE

SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES D’ISTRES

Délégation de signature

La comptable, GAVEN Véronique, inspectrice divisionnaire hors classe, responsable par interim du Service des 

impôts des entreprises d’ISTRES

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son an-

nexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notam-

ment son article 16 ;

Vu l’arrêté ministériel du 10 novembre 2022 portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la 

direction générale des finances publiques publié au Journal officiel n° 264 du 15 novembre 2022.

Arrête :

Article 1er 

Délégation de signature est donnée à M. PURSEIGLE Thierry et M Jérôme VELLAS, inspecteurs adjoints au 
responsable du service des impôts des entreprises d’Istres, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de 
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite 
de 60 000 € ;  

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution 
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés 
dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par 
demande ; 

5°) les demandes sur les remboursements de crédit d'impôt à hauteur de 100 000 € ; 

6°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans 
limitation de montant ; 

7°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
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8°) au nom et sous la responsabilité de la comptable soussignée, 

a) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

              b) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

 Au nom et sous la responsabilité de la  comptable soussignée, délégation de signature est donnée à M Jérôme 
VELLAS, inspecteur,  

1°) à l’effet de signer les décisions relatives aux demandes de délai de paiement dans la limite 12 mois et 
50000€ 

2°) valider les admissions en non valeur dont le montant n’excède pas 20 000€

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office  dans la limite de 10000 €, 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet dans la limite de 5000€

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de 
créances  aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

MME AZEMARD Suzanne
MME PICAULT Myriam
MME BARLOT Marie-Hélène
MME DE LA ROCHETTE Véronique        
M BENKRID Fares
MME SOUBIELLE Valérie
MME CONTE Agnès
MME DRIESMANS Audrey
M ALTEIRAC Fabrice
MME MOSA Virginie
M THALY Thierry
MME ROUGERON Sandrine
MME VALADE Armelle

contrôleuse  principale
contrôleuse principale

contrôleuse 
contrôleuse 
contrôleur

contrôleuse principale
contrôleuse principale
contrôleuse principale

contrôleur
contrôleuse principale

contrôleur
contrôleuse principale
contrôleuse principale 

Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office  dans la limite de 2000 €, 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet dans la limite de 2000€

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de 
créances  aux agents  des finances publiques ci- après :

PILLOTE Nathalie

TARTRY Rose

Agente

Agente
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CALLEJON Mélodie Agente

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

A Istres , le 01/02/2023

La comptable  responsable du service des impôts des 
entreprises d’Istres par interim

Signé
GAVEN Véronique
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DECISION N° 2022/1545 

 

La Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue, 

Vu le code général de la fonction publique ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l’article L.6143-7 du Code de la Santé Publique, définissant les responsabilités des directeurs ; 
 
Vu les articles D.6143-33 à D.6143-35 du code de la Santé Publique, relatif à la délégation de signature des directeurs 
d’établissements publics de santé ; 
 
Vu le Décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois de direction des établissements 
mentionnés à l‘article 2 (1° et 7 °) de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière ;  
 
Vu la convention de la direction commune en date du 19 décembre 2019 entre le Centre Hospitalier d’Arles, les Hôpitaux 
des Portes de Camargue, l’EHPAD de Saint Rémy de Provence (Bouches-du-Rhône) et l’EHPAD de Maussane-les-Alpilles ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 30 novembre 2022 portant nomination de Madame Sylvia BRETON, en qualité de 
Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 1er décembre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 23 mai 2018 portant nomination de Monsieur Florian MORNON, en qualité de Directeur 
Adjoint aux Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 14 mai 2018 ; 
 
Vu la décision N°2022/590 en date du 27 avril 2022 portant sur la mutation de M. Guillaume GALTIER, en qualité de 
Cadre de Santé Paramédical aux Hôpitaux des Portes de Camargue ; 
 
 

DECIDE 

 
 

ASTREINTES DE CADRE DE DIRECTION 

 
 
Article 1 : 
 
M. Guillaume GALTIER, Cadre de Santé Paramédical, a délégation de signature pour signer, dans le cadre de l’astreinte 
de Cadre de Direction, toutes pièces administratives relatives à la gestion de l’établissement. 
 
 
Article 2 : 
 
La signature visée par la présente délégation doit être précédée de la mention « Pour la Directrice et par délégation », 
suivie du grade, de la fonction et du nom du signataire. 
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Article 3 : 
 
Cette délégation sera notifiée à l’agent concerné. Elle fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs 
départementaux, d’un affichage sur les panneaux internes de l’établissement, ainsi qu’une mise en ligne sur le site 
Intranet de l’établissement. La délégation sera transmise pour information au Conseil de surveillance, ainsi qu’au 
comptable public assignataire de l’établissement si elle concerne les fonctions d’ordonnateur. 
 
 
Article 4 : 
 
Cette délégation abroge et remplace les précédentes délégations de signature prises sur le même objet. Elle pourra être 
retirée à tout moment sur simple décision de la Directrice. 
 
 
Article 5 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif 
compétent. 
 
 

 
 Tarascon, le 14 décembre 2022, 

 
 

Monsieur Guillaume GALTIER Le Directrice, 

 

 Madame Sylvia BRETON 

 

Signé 

Signé 
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DECISION N° 2022/1546 

 

La Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue, 

Vu la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant disposition statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l’article L.6143-7 du Code de la Santé Publique, définissant les responsabilités des directeurs ; 
 
Vu les articles D.6143-33 à D.6143-35 du code de la Santé Publique, relatif à la délégation de signature des directeurs 
d’établissements publics de santé ; 
 
Vu le Décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois de direction des établissements 
mentionnés à l‘article 2 (1° et 7 °) de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière ;  
 
Vu la convention de la direction commune en date du 19 décembre 2019 entre le Centre Hospitalier d’Arles, les Hôpitaux 
des Portes de Camargue, l’EHPAD de Saint Rémy de Provence (Bouches-du-Rhône) et l’EHPAD de Maussane-les-Alpilles ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 30 novembre 2022 portant nomination de Madame Sylvia BRETON, en qualité de 
Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 1er décembre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 23 mai 2018 portant nomination de Monsieur Florian MORNON, en qualité de Directeur 
Adjoint aux Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 14 mai 2018 ; 
 
Vu la décision N°2022/490 en date du 1er avril 2022 portant sur la mutation de Mme Cécile LEBOSSÉ, en qualité 
d’Attachée Prinicpale d’Administration Hospitalière aux Hôpitaux des Portes de Camargue ; 
 
 

DECIDE 

 
 

ASTREINTES DE CADRE DE DIRECTION 

 
 
Article 1 : 
 
Madame Cécile LEBOSSÉ, Attachée Principale d’Administration Hospitalière, a délégation de signature pour signer, dans 
le cadre des gardes de Direction, toutes les pièces administratives relative à la gestion de l’établissement. 
 
 
Article 2 : 
 
La signature visée par la présente délégation doit être précédée de la mention « Pour la Directrice et par délégation », 
suivie du grade, de la fonction et du nom du signataire. 
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Article 3 : 
 
Cette délégation sera notifiée à l’agent concerné. Elle fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs 
départementaux, d’un affichage sur les panneaux internes de l’établissement, ainsi qu’une mise en ligne sur le site 
Intranet de l’établissement. La délégation sera transmise pour information au Conseil de surveillance, ainsi qu’au 
comptable public assignataire de l’établissement si elle concerne les fonctions d’ordonnateur. 
 
 
Article 4 : 
 
Cette délégation abroge et remplace les précédentes délégations de signature prises sur le même objet. Elle pourra être 
retirée à tout moment sur simple décision de la Directrice. 
 
Article 5 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif 
compétent. 
 
 

 
 Tarascon, le 14 décembre 2022, 

 
 

Madame Cécile LEBOSSÉ La Directrice, 

 

 Madame Sylvia BRETON 

 

Signé 

Signé 
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DECISION N°2022/1547 

 

La Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue, 

Vu la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant disposition statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l’article L.6143-7 du Code de la Santé Publique, définissant les responsabilités des directeurs ; 
 
Vu les articles D.6143-33 à D.6143-35 du code de la Santé Publique, relatif à la délégation de signature des directeurs 
d’établissements publics de santé ; 
 
Vu le Décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois de direction des établissements 
mentionnés à l‘article 2 (1° et 7 °) de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière ;  
 
Vu la convention de la direction commune en date du 19 décembre 2019 entre le Centre Hospitalier d’Arles, les Hôpitaux 
des Portes de Camargue, l’EHPAD de Saint Rémy de Provence (Bouches-du-Rhône) et l’EHPAD de Maussane-les-Alpilles ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 30 novembre 2022 portant nomination de Madame Sylvia BRETON, en qualité de 
Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 1er décembre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 23 mai 2018 portant nomination de Monsieur Florian MORNON, en qualité de Directeur 
Adjoint aux Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 14 mai 2018 ; 
 
Vu la décision N°2022/490 en date du 1er avril 2022 portant sur la mutation de Mme Cécile LEBOSSÉ, en qualité 
d’Attachée Principale d’Administration Hospitalière aux Hôpitaux des Portes de Camargue ; 
 
Vu la décision N°2022/588 en date du 27 avril 2022 portant sur la mutation de Mme Emilie DUMAS, en qualité 
d’Attachée Principale d’Administration Hospitalière aux Hôpitaux des Portes de Camargue ; 
 
 

DECIDE 

 
 

ACTES ADMINISTRATIFS : Direction des Ressources Humaines, des Affaires Médicales et Formation Continue 

 
 
Article 1 : 
 
Madame Cécile LEBOSSÉ, Attachée Principale d’Administration Hospitalière, a délégation de signature pour signer tous 
les actes administratifs, documents et correspondances concernant les affaires de la Direction de Ressources Humaines, 
de la Direction des Affaires Médicales et de la Formation Continue. 
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Article 2 : 
 
Madame Emilie DUMAS, Attachée Principale d’Administration Hospitalière, reçoit délégation de signature permanente 
pour signer en lieu et place de Madame Cécile LEBOSSÉ, Attachée Principale d’Administration Hospitalière, et sous sa 
responsabilité tous les actes administratifs, documents et correspondances concernant les affaires de la Direction de 
Ressources Humaines, de la Direction des Affaires Médicales et de la Formation Continue. 
 
 
 
Article 3 : 
 
Madame Laure MASTROIANNI, Gestionnaire des Ressources Humaines, a délégation pour signer tous actes 
administratifs, documents et correspondances concernant la Formation Continue dans les domaines suivants : 
 

 Bordereaux d’envoi 
 Convocations 
 Attestations de présence 
 Etats de frais de déplacement 
 Factures 

 
 
Article 4 : 
 
Les signatures visées par la présente délégation doivent être précédées de la mention « Pour la Directrice et par 
délégation », suivies du grade, de la fonction et du nom du signataire. 
 
 
Article 5 : 
 
Cette délégation sera notifiée aux agents concernés. Elle fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs 
départementaux, d’un affichage sur les panneaux internes de l’établissement, ainsi qu’une mise en ligne sur le site 
Intranet de l’établissement. La délégation sera transmise pour information au Conseil de surveillance, ainsi qu’au 
comptable public assignataire de l’établissement si elle concerne les fonctions d’ordonnateur. 
 
 
Article 6 : 
 
Cette délégation abroge et remplace les précédentes délégations de signature prises sur le même objet. Elle pourra être 
retirée à tout moment sur simple décision de la Directrice. 
 
Article 7 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif 
compétent. 
 
 

 
 Tarascon, le 14 décembre 2022, 

 
 

Madame Cécile LEBOSSÉ La Directrice, 

 

Madame Laure MASTROIANNI Madame Sylvia BRETON 

 

Signé 

Signé Signé 
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DECISION N° 2022/1548 

 

La Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue, 

Vu la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant disposition statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l’article L.6143-7 du Code de la Santé Publique, définissant les responsabilités des directeurs ; 
 
Vu les articles D.6143-33 à D.6143-35 du code de la Santé Publique, relatif à la délégation de signature des directeurs 
d’établissements publics de santé ; 
 
Vu le Décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois de direction des établissements 
mentionnés à l‘article 2 (1° et 7 °) de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière ;  
 
Vu la convention de la direction commune en date du 19 décembre 2019 entre le Centre Hospitalier d’Arles, les Hôpitaux 
des Portes de Camargue, l’EHPAD de Saint Rémy de Provence (Bouches-du-Rhône) et l’EHPAD de Maussane-les-Alpilles ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 30 novembre 2022 portant nomination de Madame Sylvia BRETON, en qualité de 
Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 1er décembre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 23 mai 2018 portant nomination de Monsieur Florian MORNON, en qualité de Directeur 
Adjoint aux Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 14 mai 2018 ; 
 
Vu la décision N°2022/490 en date du 1er avril 2022 portant sur la mutation de Mme Cécile LEBOSSÉ, en qualité 
d’Attachée Prinicpale d’Administration Hospitalière aux Hôpitaux des Portes de Camargue ; 
 
 

DECIDE 

 
 

ACTES ADMINISTRATIFS : Direction Générale 

 
 
Article 1 : 
 
En cas d’empêchement de Madame Sylvia BRETON, Directrice, Monsieur Florian MORNON, Directeur Adjoint, est 
habilité à signer tous les actes administratifs de la vie courant de l’établissement. 
 
Article 2 : 
 
Monsieur Rony GIRARD, Directeur Adjoint, bénéficie de la même délégation générale. 
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Article 3 : 
 
Mme Cécile LEBOSSÉ, Attachée Principale d’Administration Hospitalière, bénéficie de la même délégation générale. 
 
 
Article 4 : 
 
Les signatures visées par la présente délégation doivent être précédées de la mention « Pour la Directrice et par 
délégation », suivies du grade, de la fonction et du nom du signataire. 
 
 
Article 5 : 
 
Cette délégation sera notifiée aux agents concernés. Elle fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs 
départementaux, d’un affichage sur les panneaux internes de l’établissement, ainsi qu’une mise en ligne sur le site 
Intranet de l’établissement. La délégation sera transmise pour information au Conseil de surveillance, ainsi qu’au 
comptable public assignataire de l’établissement si elle concerne les fonctions d’ordonnateur. 
 
 
Article 6 : 
 
Cette délégation abroge et remplace les précédentes délégations de signature prises sur le même objet. Elle pourra être 
retirée à tout moment sur simple décision de la Directrice. 
 
 
Article 7 : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif 
compétent. 
 
 

 
 Tarascon, le 14 décembre 2022, 

 
 

Monsieur Florian MORNON La Directrice, 

 

Monsieur Rony GIRARD Madame Sylvia BRETON 

 
 

Madame Cécile LEBOSSÉ 

 

Signé 

Signé 

Signé 

Signé 
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DECISION N° 2022/1561 

 

La Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue, 

Vu la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant disposition statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l’article L.6143-7 du Code de la Santé Publique, définissant les responsabilités des directeurs ; 
 
Vu les articles D.6143-33 à D.6143-35 du code de la Santé Publique, relatif à la délégation de signature des directeurs 
d’établissements publics de santé ; 
 
Vu le Décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois de direction des établissements 
mentionnés à l‘article 2 (1° et 7 °) de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière ;  
 
Vu la convention de la direction commune en date du 19 décembre 2019 entre le Centre Hospitalier d’Arles, les Hôpitaux 
des Portes de Camargue, l’EHPAD de Saint Rémy de Provence (Bouches-du-Rhône) et l’EHPAD de Maussane-les-Alpilles ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 30 novembre 2022 portant nomination de Madame Sylvia BRETON, en qualité de 
Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 1er décembre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 23 mai 2018 portant nomination de Monsieur Florian MORNON, en qualité de Directeur 
Adjoint aux Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 14 mai 2018 ; 
 
 

DECIDE 

 
 

ASTREINTES DE CADRE DE DIRECTION 

 
 
Article 1 : 
 
Madame Aurélie BERLIOUX, Attachée d’Administration Hospitalière, a délégation de signature pour signer, dans le cadre 
de l’astreinte de Cadre de Direction, toutes pièces administratives relatives à la gestion de l’établissement. 
 
 
Article 2 : 
 
La signature visée par la présente délégation doit être précédée de la mention « Pour la Directrice et par délégation », 
suivie du grade, de la fonction et du nom du signataire. 
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Article 3 : 
 
Cette délégation sera notifiée à l’agent concerné. Elle fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs 
départementaux, d’un affichage sur les panneaux internes de l’établissement, ainsi qu’une mise en ligne sur le site 
Intranet de l’établissement. La délégation sera transmise pour information au Conseil de surveillance, ainsi qu’au 
comptable public assignataire de l’établissement si elle concerne les fonctions d’ordonnateur. 
 
 
Article 4 : 
 
Cette délégation abroge et remplace les précédentes délégations de signature prises sur le même objet. Elle pourra être 
retirée à tout moment sur simple décision de la Directrice. 
 
 
Article 5 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif 
compétent. 
 
 

 
 Tarascon, le 14 décembre 2022, 

 
 

Madame Aurélie BERLIOUX Le Directrice, 

 

 Madame Sylvia BRETON 

 

Signé 

Signé 
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DECISION N° 2022/1562 

 

La Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue, 

Vu la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant disposition statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l’article L.6143-7 du Code de la Santé Publique, définissant les responsabilités des directeurs ; 
 
Vu les articles D.6143-33 à D.6143-35 du code de la Santé Publique, relatif à la délégation de signature des directeurs 
d’établissements publics de santé ; 
 
Vu le Décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois de direction des établissements 
mentionnés à l‘article 2 (1° et 7 °) de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière ;  
 
Vu la convention de la direction commune en date du 19 décembre 2019 entre le Centre Hospitalier d’Arles, les Hôpitaux 
des Portes de Camargue, l’EHPAD de Saint Rémy de Provence (Bouches-du-Rhône) et l’EHPAD de Maussane-les-Alpilles ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 30 novembre 2022 portant nomination de Madame Sylvia BRETON, en qualité de 
Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 1er décembre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 14 août 2015 portant nomination de Monsieur Rony GIRARD, en qualité de Directeur 
Adjoint aux Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 10 juillet 2015 ; 
 
 

DECIDE 

 
 

ACTES ADMINISTRATIFS : Direction des travaux, des services techniques et logistiques 

 
 
Article 1 : 
 
Monsieur Rony GIRARD, Directeur adjoint, a délégation de signature pour signer tous les actes administratifs, 
documents et correspondances concernant la Direction des Travaux, des services techniques et logistiques. 
 
Article 2 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Rony GIRARD, la même délégation est donnée à Madame Aurélie 
BERLIOUX, Attachée d’administration Hospitalière.  
 
Article 3 : 
 
Les signatures des agents visés par la présente délégation doivent être précédées de la mention « Pour la Directrice et 
par délégation », suivie du grade, de la fonction et du nom du signataire.  
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Article 4 : 
 
Cette délégation sera notifiée aux agents concernés. Elle fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs 
départementaux, d’un affichage sur les panneaux internes de l’établissement, ainsi qu’une mise en ligne sur le site 
intranet de l’établissement. La délégation sera transmise pour infirmation au Conseil de surveillance, ainsi qu’au 
comptable public assignataire de l’établissement si elle concerne les fonctions d’ordonnateur. 
 
 
Article 5 : 
 
Cette délégation abroge et remplace les précédentes délégations de signature prises sur le même objet. Elle pourra être 
retirée à tout moment sur simple décision de la Directrice. 
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif 
compétent. 
 
 

 
 Tarascon, le 14 décembre 2022, 

 
 

Monsieur Rony GIRARD La Directrice, 

 

Madame Aurélie BERLIOUX Madame Sylvia BRETON 

 

 

Signé 

Signé Signé 

Hôpitaux des Portes de Camargue - 13-2022-12-14-00012 - 1562-2022 57



Hôpitaux des Portes de Camargue

13-2022-12-14-00013

1563-2022 

Hôpitaux des Portes de Camargue - 13-2022-12-14-00013 - 1563-2022 58



Hôpitaux des Portes de Camargue - Route d’Arles - 13150 TARASCON 
Tél. 04.66.02.63.30 

Page 1 sur 2 

 

  

 

 

DECISION N° 2022/1563 

 

La Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue, 

Vu la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant disposition statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l’article L.6143-7 du Code de la Santé Publique, définissant les responsabilités des directeurs ; 
 
Vu les articles D.6143-33 à D.6143-35 du code de la Santé Publique, relatif à la délégation de signature des directeurs 
d’établissements publics de santé ; 
 
Vu le Décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois de direction des établissements 
mentionnés à l‘article 2 (1° et 7 °) de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière ;  
 
Vu la convention de la direction commune en date du 19 décembre 2019 entre le Centre Hospitalier d’Arles, les Hôpitaux 
des Portes de Camargue, l’EHPAD de Saint Rémy de Provence (Bouches-du-Rhône) et l’EHPAD de Maussane-les-Alpilles ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 30 novembre 2022 portant nomination de Madame Sylvia BRETON, en qualité de 
Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 1er décembre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 23 mai 2018 portant nomination de Monsieur Florian MORNON, en qualité de Directeur 
Adjoint aux Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 14 mai 2018 ; 
 
 

DECIDE 

 
 

ACTES ADMINISTRATIFS : Bureau des Entrées 

 
 
Article 1 : 
 
Monsieur Florian MORNON, Directeur adjoint, a délégation de signature pour signer tous les actes administratifs, 
documents et correspondances concernant le Bureau des Entrées. 
 
 
Article 2 : 
 
Madame Aurélie BERLIOUX, Attachée d’administration hospitalière, reçoit délégation permanente pour signer en lieu 
et place de Monsieur Florian MORNON, Directeur adjoint, et sous sa responsabilité, tous les actes administratifs, 
documents et correspondances concernant les affaires du Bureau des Entrées.  
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Article 3 : 
 
Madame Audrey MASSROUA, Assistante médico-administrative, Responsable du Bureau des Entrées, a délégation de 
signature pour tous les actes administratifs dans les domaines suivants : 

- Courriers administratifs 
- Documents relatifs à la prise en charge des patients et résidents 
- Décès 

 
 
Article 4 : 
 
Les signatures des agents visés par la présente délégation doivent être précédés de la mention « Pour la Directrice et 
par délégation », suivie du grade, de la fonction, et du nom du signataire. 
 
 
Article 5 : 
 
Cette délégation sera notifiée aux agents concernés. Elle fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs 
départementaux, d’un affichage sur les panneaux internes de l’établissement, ainsi qu’une mise en ligne sur le site 
Intranet de l’établissement. La délégation sera transmise pour information au Conseil de surveillance, ainsi qu’au 
comptable public assignataire de l’établissement si elle concerne les fonctions d’ordonnateur. 
 
 
Article 6 : 
 
Cette délégation abroge et remplace les précédentes délégations de signature prises sur le même objet. Elle pourra être 
retirée à tout moment sur simple décision de la Directrice. 
 
Article 7 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif 
compétent. 
 
 

 
 Tarascon, le 14 décembre 2022, 

 
 

Monsieur Florian MORNON La Directrice, 

 

Mme Aurélie BERLIOUX Madame Sylvia BRETON 

 

Mme Audrey MASSROUA 

Signé 

Signé 

Signé 

Signé 
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DECISION N° 2022/1564 

 

La Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue, 

Vu la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant disposition statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l’article L.6143-7 du Code de la Santé Publique, définissant les responsabilités des directeurs ; 
 
Vu les articles D.6143-33 à D.6143-35 du code de la Santé Publique, relatif à la délégation de signature des directeurs 
d’établissements publics de santé ; 
 
Vu le Décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois de direction des établissements 
mentionnés à l‘article 2 (1° et 7 °) de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière ;  
 
Vu la convention de la direction commune en date du 19 décembre 2019 entre le Centre Hospitalier d’Arles, les Hôpitaux 
des Portes de Camargue, l’EHPAD de Saint Rémy de Provence (Bouches-du-Rhône) et l’EHPAD de Maussane-les-Alpilles ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 30 novembre 2022 portant nomination de Madame Sylvia BRETON, en qualité de 
Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 1er décembre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 23 mai 2018 portant nomination de Monsieur Florian MORNON, en qualité de Directeur 
Adjoint aux Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 14 mai 2018 ; 
 
 

DECIDE 

 
 

ACTES ADMINISTRATIFS : Service social 

 
 
Article 1 : 
 
Monsieur Florian MORNON, Directeur adjoint, a délégation de signature pour signer tous les actes administratifs, 
documents et correspondances concernant le Service Social. 
 
Article 2 : 
 
Mme Laetitia BESANCON, Assistante Sociale, reçoit délégation permanente pour signer en lieu et place de Monsieur 
Florian MORNON, Directeur adjoint, et sous sa responsabilité tous les actes administratifs, documents et 
correspondances concernant le Service Social : 

- Les correspondances concernant le service social au Conseil Départemental, Caisse de retraite, familiales, 
établissements de santé, établissements médico-sociaux, CLIC etc. 

- Les correspondances de signalement au juge des tutelles et au procureur de la République. 
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Article 3 : 
 
Les signatures des agents visés par la présente délégation doivent être précédées de la mention « Pour la Directrice et 
par délégation », suivie du grade, de la fonction et du nom du signataire.  
 
Article 4 : 
 
Cette délégation sera notifiée aux agents concernés. Elle fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs 
départementaux, d’un affichage sur les panneaux internes de l’établissement, ainsi qu’une mise en ligne sur le site 
intranet de l’établissement. La délégation sera transmise pour infirmation au Conseil de surveillance, ainsi qu’au 
comptable public assignataire de l’établissement si elle concerne les fonctions d’ordonnateur. 
 
 
Article 5 : 
 
Cette délégation abroge et remplace les précédentes délégations de signature prises sur le même objet. Elle pourra être 
retirée à tout moment sur simple décision de la Directrice. 
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif 
compétent. 
 
 

 
 Tarascon, le 14 décembre 2022, 

 
 

Monsieur Florian MORNON La Directrice, 

 

Madame Laetitia BESANCON Madame Sylvia BRETON 

 

 

Signé 

Signé Signé 
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DECISION N° 2022/1565 

 

La Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue, 

Vu la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant disposition statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l’article L.6143-7 du Code de la Santé Publique, définissant les responsabilités des directeurs ; 
 
Vu les articles D.6143-33 à D.6143-35 du code de la Santé Publique, relatif à la délégation de signature des directeurs 
d’établissements publics de santé ; 
 
Vu le Décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois de direction des établissements 
mentionnés à l‘article 2 (1° et 7 °) de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière ;  
 
Vu la convention de la direction commune en date du 19 décembre 2019 entre le Centre Hospitalier d’Arles, les Hôpitaux 
des Portes de Camargue, l’EHPAD de Saint Rémy de Provence (Bouches-du-Rhône) et l’EHPAD de Maussane-les-Alpilles ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 30 novembre 2022 portant nomination de Madame Sylvia BRETON, en qualité de 
Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 1er décembre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 23 mai 2018 portant nomination de Monsieur Florian MORNON, en qualité de Directeur 
Adjoint aux Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 14 mai 2018 ; 
 
 

DECIDE 

 
 

ACTES ADMINISTRATIFS : Service Social 

 
 
Article 1 : 
 
Monsieur Florian MORNON, Directeur adjoint, a délégation de signature pour signer tous les actes administratifs, 
documents et correspondances concernant le Service Social. 
 
Article 2 : 
 
Mme Heidi FERRIER, Assistante Sociale, reçoit délégation permanente pour signer en lieu et place de Monsieur Florian 
MORNON, Directeur adjoint, et sous sa responsabilité tous les actes administratifs, documents et correspondances 
concernant le Service Social : 

- Les correspondances concernant le service social au Conseil Départemental, Caisse de retraite, familiales, 
établissements de santé, établissements médico-sociaux, CLIC etc. 

- Les correspondances de signalement au juge des tutelles et au procureur de la République. 
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Article 3 : 
 
Les signatures des agents visés par la présente délégation doivent être précédées de la mention « Pour la Directrice et 
par délégation », suivie du grade, de la fonction et du nom du signataire.  
 
Article 4 : 
 
Cette délégation sera notifiée aux agents concernés. Elle fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs 
départementaux, d’un affichage sur les panneaux internes de l’établissement, ainsi qu’une mise en ligne sur le site 
intranet de l’établissement. La délégation sera transmise pour infirmation au Conseil de surveillance, ainsi qu’au 
comptable public assignataire de l’établissement si elle concerne les fonctions d’ordonnateur. 
 
 
Article 5 : 
 
Cette délégation abroge et remplace les précédentes délégations de signature prises sur le même objet. Elle pourra être 
retirée à tout moment sur simple décision de la Directrice. 
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif 
compétent. 
 
 

 
 Tarascon, le 14 décembre 2022, 

 
 

Monsieur Florian MORNON La Directrice, 

 

Madame Heidi FERRIER Madame Sylvia BRETON 

 

 

Signé 

Signé 

Signé 
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DECISION N° 2022/1544 

 

La Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue, 

Vu la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant disposition statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l’article L.6143-7 du Code de la Santé Publique, définissant les responsabilités des directeurs ; 
 
Vu les articles D.6143-33 à D.6143-35 du code de la Santé Publique, relatif à la délégation de signature des directeurs 
d’établissements publics de santé ; 
 
Vu le Décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois de direction des établissements 
mentionnés à l‘article 2 (1° et 7 °) de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière ;  
 
Vu la convention de la direction commune en date du 19 décembre 2019 entre le Centre Hospitalier d’Arles, les Hôpitaux 
des Portes de Camargue, l’EHPAD de Saint Rémy de Provence (Bouches-du-Rhône) et l’EHPAD de Maussane-les-Alpilles ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 30 novembre 2022 portant nomination de Madame Sylvia BRETON, en qualité de 
Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 1er décembre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 23 mai 2018 portant nomination de Monsieur Florian MORNON, en qualité de Directeur 
Adjoint aux Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 14 mai 2018 ; 
 
 

DECIDE 

 
 

ACTES ADMINISTRATIFS liés aux fonctions d’Ordonnateur 

 
 
Article 1 : 
 
Monsieur Florian MORNON, Directeur adjoint, a délégation de signature pour signer toutes pièces d’ordonnancement, 
de dépenses et de recettes, mandats et pièces justificatives, tous titres de recettes et bordereaux d’émission, à 
l’exclusion : 

- De l’état prévisionnel des recettes et des dépenses 
- Du compte financier 
- Des décisions modificatives de crédits 
- Des décisions de virement de crédits 
- Des décisions de d’admission en non-valeur 
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Article 2 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Florian MORNON, la même délégation est donnée à Madame Aurélie 
BERLIOUX, Attachée d’administration hospitalière. 
 
 
Article 3 : 
 
La signature visée par la présente délégation doit être précédée de la mention « Pour la Directrice et par délégation », 
suivie du grade, de la fonction et du nom du signataire. 
 
 
Article 4 : 
 
Cette délégation sera notifiée à l’agent concerné. Elle fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs 
départementaux, d’un affichage sur les panneaux internes de l’établissement, ainsi qu’une mise en ligne sur le site 
Intranet de l’établissement. La délégation sera transmise pour information au Conseil de surveillance, ainsi qu’au 
comptable public assignataire de l’établissement si elle concerne les fonctions d’ordonnateur. 
 
 
Article 5 : 
 
Cette délégation abroge et remplace les précédentes délégations de signature prises sur le même objet. Elle pourra être 
retirée à tout moment sur simple décision de la Directrice. 
 
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif 
compétent. 
 
 

 
 Tarascon, le 15 décembre 2022, 

 
 

Monsieur Florian MORNON Le Directrice, 

 

Madame Aurélie BERLIOUX Madame Sylvia BRETON 

 

Signé 

Signé Signé 
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DECISION N° 2022/1567 

 

La Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue, 

Vu la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant disposition statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l’article L.6143-7 du Code de la Santé Publique, définissant les responsabilités des directeurs ; 
 
Vu les articles D.6143-33 à D.6143-35 du code de la Santé Publique, relatif à la délégation de signature des directeurs 
d’établissements publics de santé ; 
 
Vu le Décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois de direction des établissements 
mentionnés à l‘article 2 (1° et 7 °) de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière ;  
 
Vu la convention de la direction commune en date du 19 décembre 2019 entre le Centre Hospitalier d’Arles, les Hôpitaux 
des Portes de Camargue, l’EHPAD de Saint Rémy de Provence (Bouches-du-Rhône) et l’EHPAD de Maussane-les-Alpilles ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 30 novembre 2022 portant nomination de Madame Sylvia BRETON, en qualité de 
Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 1er décembre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 23 mai 2018 portant nomination de Monsieur Florian MORNON, en qualité de Directeur 
Adjoint aux Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 14 mai 2018 ; 
 
 

DECIDE 

 
 

GARDE DE DIRECTION 

 
 
Article 1 : 
 
Monsieur Florian MORNON, Directeur adjoint, a délégation de signature pour signer, dans le cadre de la garde de 
Direction, toutes pièces administratives relatives à la gestion de l’établissement. 
 
 
Article 2 : 
 
La signature visée par la présente délégation doit être précédée de la mention « Pour la Directrice et par délégation », 
suivie du grade, de la fonction et du nom du signataire. 
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Article 3 : 
 
Cette délégation sera notifiée à l’agent concerné. Elle fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs 
départementaux, d’un affichage sur les panneaux internes de l’établissement, ainsi qu’une mise en ligne sur le site 
Intranet de l’établissement. La délégation sera transmise pour information au Conseil de surveillance, ainsi qu’au 
comptable public assignataire de l’établissement si elle concerne les fonctions d’ordonnateur. 
 
 
Article 4 : 
 
Cette délégation abroge et remplace les précédentes délégations de signature prises sur le même objet. Elle pourra être 
retirée à tout moment sur simple décision de la Directrice. 
 
 
Article 5 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif 
compétent. 
 
 

 
 Tarascon, le 15 décembre 2022, 

 
 

Monsieur Florian MORNON Le Directrice, 

 

 Madame Sylvia BRETON 

 

Signé 

Signé 
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DECISION N° 2022/1567 

 

La Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue, 

Vu la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant disposition statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l’article L.6143-7 du Code de la Santé Publique, définissant les responsabilités des directeurs ; 
 
Vu les articles D.6143-33 à D.6143-35 du code de la Santé Publique, relatif à la délégation de signature des directeurs 
d’établissements publics de santé ; 
 
Vu le Décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois de direction des établissements 
mentionnés à l‘article 2 (1° et 7 °) de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière ;  
 
Vu la convention de la direction commune en date du 19 décembre 2019 entre le Centre Hospitalier d’Arles, les Hôpitaux 
des Portes de Camargue, l’EHPAD de Saint Rémy de Provence (Bouches-du-Rhône) et l’EHPAD de Maussane-les-Alpilles ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 30 novembre 2022 portant nomination de Madame Sylvia BRETON, en qualité de 
Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 1er décembre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 14 août 2015 portant nomination de Monsieur Rony GIRARD, en qualité de Directeur 
Adjoint aux Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 10 juillet 2015 ; 
 
 

DECIDE 

 
 

GARDE DE DIRECTION 

 
 
Article 1 : 
 
Monsieur Rony GIRARD, Directeur adjoint, a délégation de signature pour signer, dans le cadre de la garde de Direction, 
toutes pièces administratives relatives à la gestion de l’établissement. 
 
 
Article 2 : 
 
La signature visée par la présente délégation doit être précédée de la mention « Pour la Directrice et par délégation », 
suivie du grade, de la fonction et du nom du signataire. 
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Article 3 : 
 
Cette délégation sera notifiée à l’agent concerné. Elle fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs 
départementaux, d’un affichage sur les panneaux internes de l’établissement, ainsi qu’une mise en ligne sur le site 
Intranet de l’établissement. La délégation sera transmise pour information au Conseil de surveillance, ainsi qu’au 
comptable public assignataire de l’établissement si elle concerne les fonctions d’ordonnateur. 
 
 
Article 4 : 
 
Cette délégation abroge et remplace les précédentes délégations de signature prises sur le même objet. Elle pourra être 
retirée à tout moment sur simple décision de la Directrice. 
 
 
Article 5 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif 
compétent. 
 
 

 
 Tarascon, le 15 décembre 2022, 

 
 

Monsieur Rony GIRARD Le Directrice, 

 

 Madame Sylvia BRETON 

 

Signé 

Signé 
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DECISION N° 2022/1569 

 

La Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue, 

Vu la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant disposition statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l’article L.6143-7 du Code de la Santé Publique, définissant les responsabilités des directeurs ; 
 
Vu les articles D.6143-33 à D.6143-35 du code de la Santé Publique, relatif à la délégation de signature des directeurs 
d’établissements publics de santé ; 
 
Vu le Décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois de direction des établissements 
mentionnés à l‘article 2 (1° et 7 °) de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière ;  
 
Vu la convention de la direction commune en date du 19 décembre 2019 entre le Centre Hospitalier d’Arles, les Hôpitaux 
des Portes de Camargue, l’EHPAD de Saint Rémy de Provence (Bouches-du-Rhône) et l’EHPAD de Maussane-les-Alpilles ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 30 novembre 2022 portant nomination de Madame Sylvia BRETON, en qualité de 
Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 1er décembre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 23 mai 2018 portant nomination de Monsieur Florian MORNON, en qualité de Directeur 
Adjoint aux Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 14 mai 2018 ; 
 
 

DECIDE 

 
 

ACTES ADMINISTRATIFS : Direction du Système d’Information 

 
 
Article 1 : 
 
Monsieur Florian MORNON, Directeur adjoint, a délégation de signature pour signer tous les actes administratifs, 
documents et correspondances concernant la Direction du Système d’Information. 
 
 
Article 2 : 
 
Les signatures des agents visés par la présente délégation doivent être précédés de la mention « Pour la Directrice et 
par délégation », suivie du grade, de la fonction, et du nom du signataire. 
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Article 3 : 
 
Cette délégation sera notifiée aux agents concernés. Elle fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs 
départementaux, d’un affichage sur les panneaux internes de l’établissement, ainsi qu’une mise en ligne sur le site 
Intranet de l’établissement. La délégation sera transmise pour information au Conseil de surveillance, ainsi qu’au 
comptable public assignataire de l’établissement si elle concerne les fonctions d’ordonnateur. 
 
 
Article 4 : 
 
Cette délégation abroge et remplace les précédentes délégations de signature prises sur le même objet. Elle pourra être 
retirée à tout moment sur simple décision de la Directrice. 
 
Article 5 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif 
compétent. 
 
 

 
 Tarascon, le 15 décembre 2022, 

 
 

Monsieur Florian MORNON La Directrice, 

 

 Madame Sylvia BRETON 

Signé 

Signé 
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DECISION N° 2022/1570 

 

La Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue, 

Vu la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant disposition statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l’article L.6143-7 du Code de la Santé Publique, définissant les responsabilités des directeurs ; 
 
Vu les articles D.6143-33 à D.6143-35 du code de la Santé Publique, relatif à la délégation de signature des directeurs 
d’établissements publics de santé ; 
 
Vu le Décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois de direction des établissements 
mentionnés à l‘article 2 (1° et 7 °) de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière ;  
 
Vu la convention de la direction commune en date du 19 décembre 2019 entre le Centre Hospitalier d’Arles, les Hôpitaux 
des Portes de Camargue, l’EHPAD de Saint Rémy de Provence (Bouches-du-Rhône) et l’EHPAD de Maussane-les-Alpilles ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 30 novembre 2022 portant nomination de Madame Sylvia BRETON, en qualité de 
Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 1er décembre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 23 mai 2018 portant nomination de Monsieur Florian MORNON, en qualité de Directeur 
Adjoint aux Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 14 mai 2018 ; 
 
 

DECIDE 

 
 

ACTES ADMINISTRATIFS : Direction des Finances 

 
 
Article 1 : 
 
Monsieur Florian MORNON, Directeur adjoint, a délégation de signature pour signer tous les actes administratifs, 
documents et correspondances concernant les affaires de la Direction des finances. 
 
 
Article 2 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Florian MORNON, Directeur adjoint, la même délégation est donnée 
à Mme Aurélie BERLIOUX, Attachée d’administration hospitalière.  
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Article 3 : 
 
Les signatures des agents visés par la présente délégation doivent être précédés de la mention « Pour la Directrice et 
par délégation », suivie du grade, de la fonction, et du nom du signataire. 
 
 
Article 4 : 
 
Cette délégation sera notifiée aux agents concernés. Elle fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs 
départementaux, d’un affichage sur les panneaux internes de l’établissement, ainsi qu’une mise en ligne sur le site 
Intranet de l’établissement. La délégation sera transmise pour information au Conseil de surveillance, ainsi qu’au 
comptable public assignataire de l’établissement si elle concerne les fonctions d’ordonnateur. 
 
 
Article 5 : 
 
Cette délégation abroge et remplace les précédentes délégations de signature prises sur le même objet. Elle pourra être 
retirée à tout moment sur simple décision de la Directrice. 
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif 
compétent. 
 
 

 
 Tarascon, le 15 décembre 2022, 

 
 

Monsieur Florian MORNON La Directrice, 

 

Mme Aurélie BERLIOUX Madame Sylvia BRETON 

 

 

Signé Signé 

Signé 
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DECISION N° 2022/1571 

 

La Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue, 

Vu la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant disposition statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l’article L.6143-7 du Code de la Santé Publique, définissant les responsabilités des directeurs ; 
 
Vu les articles D.6143-33 à D.6143-35 du code de la Santé Publique, relatif à la délégation de signature des directeurs 
d’établissements publics de santé ; 
 
Vu le Décret n°2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois de direction des établissements 
mentionnés à l‘article 2 (1° et 7 °) de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière ;  
 
Vu la convention de la direction commune en date du 19 décembre 2019 entre le Centre Hospitalier d’Arles, les Hôpitaux 
des Portes de Camargue, l’EHPAD de Saint Rémy de Provence (Bouches-du-Rhône) et l’EHPAD de Maussane-les-Alpilles ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 30 novembre 2022 portant nomination de Madame Sylvia BRETON, en qualité de 
Directrice des Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 1er décembre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du CNG en date du 23 mai 2018 portant nomination de Monsieur Florian MORNON, en qualité de Directeur 
Adjoint aux Hôpitaux des Portes de Camargue à compter du 14 mai 2018 ; 
 
 

DECIDE 

 
 

ASTREINTES DE CADRE DE DIRECTION 

 
 
Article 1 : 
 
Madame Isabelle PASTOORS, Adjoint des cadres, a délégation de signature pour signer, dans le cadre de l’astreinte de 
Cadre de Direction, toutes pièces administratives relatives à la gestion de l’établissement. 
 
 
Article 2 : 
 
La signature visée par la présente délégation doit être précédée de la mention « Pour la Directrice et par délégation », 
suivie du grade, de la fonction et du nom du signataire. 
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Article 3 : 
 
Cette délégation sera notifiée à l’agent concerné. Elle fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs 
départementaux, d’un affichage sur les panneaux internes de l’établissement, ainsi qu’une mise en ligne sur le site 
Intranet de l’établissement. La délégation sera transmise pour information au Conseil de surveillance, ainsi qu’au 
comptable public assignataire de l’établissement si elle concerne les fonctions d’ordonnateur. 
 
 
Article 4 : 
 
Cette délégation abroge et remplace les précédentes délégations de signature prises sur le même objet. Elle pourra être 
retirée à tout moment sur simple décision de la Directrice. 
 
 
Article 5 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif 
compétent. 
 
 

 
 Tarascon, le 14 décembre 2022, 

 
 

Madame Isabelle PASTOORS Le Directrice, 

 

 Madame Sylvia BRETON 

 

Signé 

Signé 
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Bureau Sécurité et Ordre Publics 

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins 

pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome à Marseille lors de la rencontre de 

football opposant l’Olympique de Marseille à l’Olympique Gymnaste Club de Nice 

le dimanche 5 février 2023 à 20h45 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 
 
 

 Vu le code pénal ; 
 

Vu le code du sport, notamment son article L.332-8 ; 
 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L121-1 et suivants ; 
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 

Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l'organisation des services de l'Etat dans le département des 
Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 

 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 

Considérant que la rencontre de football qui a lieu le 5 février 2023 à 20h45, au stade Orange Vélodrome à 
Marseille entre l’Olympique de Marseille et l’Olympique Gymnaste Club de Nice attirera plusieurs dizaines de 
milliers de personnes ; qu’une foule de spectateurs composée de familles et d’enfants sera présente aux abords 
des parvis du stade Orange Vélodrome ; 
 

Considérant l’utilisation habituelle d’engins pyrotechniques, lors de rassemblements spontanés, aux abords du 
stade Orange Vélodrome à proximité immédiate de la foule de spectateurs venus assister à la rencontre 
sportive ; 
 

Considérant que l’utilisation d’engins pyrotechniques impose des précautions particulières ; qu’une utilisation 
inconsidérée ou malintentionnée peut provoquer des atteintes graves aux personnes présentes à proximité ; 
 

Considérant le risque d’incendie occasionné par les tirs d’engins pyrotechniques en direction des résidences 
d’habitation, des commerces ou du mobilier urbain ; que ces tirs non maîtrisés ont provoqué des débuts de 
sinistre sur des balcons de résidents ;  
 

Considérant les risques de trouble à l’ordre et à la tranquillité publics provoqués par l’emploi de ces engins 
pyrotechniques ;  
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

ARRÊTE 
 

 

Article premier - Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits à Marseille 
du 5 février 2023 à 12h00 au 6 février 2023 à 1h00, dans le périmètre défini ci-après : 
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- Boulevard du dr. Rodocanachi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la Pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard du dr. Rodocanachi 

 

 

Article 2 – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les 

Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le 

tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télé recours citoyens accessible à 

partir du site www.telerecours.fr ; 
 

Article 3 – Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et la directrice départementale 
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
adressé à la procureure de la République près le tribunal judiciaire de Marseille, affiché à la mairie de Marseille 
et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 

 

 

Marseille, le 1er février 2023 
 
 
  

La préfète de police 
des Bouches-du-Rhône 

 
 

Signé 
 

Frédérique CAMILLERI 
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le mercredi 8 février 2023 à 21h10
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Bureau Sécurité et Ordre Publics 

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins 

pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome à Marseille lors de la rencontre de 

football opposant l’Olympique de Marseille au Paris-Saint-Germain 

le mercredi 8 février 2023 à 21h10 

 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 
 
 

 Vu le code pénal ; 
 

Vu le code du sport, notamment son article L.332-8 ; 
 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L121-1 et suivants ; 
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 

Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l'organisation des services de l'Etat dans le département des 
Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 

 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 

Considérant que la rencontre de football qui a lieu le 8 février 2023 à 21h10, au stade Orange Vélodrome à 
Marseille entre l’Olympique de Marseille et le Paris-Saint-Germain attirera plusieurs dizaines de milliers de 
personnes ; qu’une foule de spectateurs composée de familles et d’enfants sera présente aux abords des parvis 
du stade Orange Vélodrome ; 
 

Considérant l’utilisation habituelle d’engins pyrotechniques, lors de rassemblements spontanés, aux abords du 
stade Orange Vélodrome à proximité immédiate de la foule de spectateurs venus assister à la rencontre 
sportive ; 
 

Considérant que l’utilisation d’engins pyrotechniques impose des précautions particulières ; qu’une utilisation 
inconsidérée ou malintentionnée peut provoquer des atteintes graves aux personnes présentes à proximité ; 
 

Considérant le risque d’incendie occasionné par les tirs d’engins pyrotechniques en direction des résidences 
d’habitation, des commerces ou du mobilier urbain ; que ces tirs non maîtrisés ont provoqué des débuts de 
sinistre sur des balcons de résidents ; 
 

Considérant les risques de trouble à l’ordre et à la tranquillité publics provoqués par l’emploi de ces engins 
pyrotechniques ;  
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

ARRÊTE 
 

 

Article premier - Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits à Marseille 
du 8 février 2023 à 12h00 au 9 février 2023 à 1h00, dans le périmètre défini ci-après : 
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- Boulevard du dr. Rodocanachi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la Pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard du dr. Rodocanachi 

 

 

Article 2 – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les 

Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le 

tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télé recours citoyens accessible à 

partir du site www.telerecours.fr ; 
 

Article 3 – Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et la directrice départementale 
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
adressé à la procureure de la République près le tribunal judiciaire de Marseille, affiché à la mairie de Marseille 
et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 

 

 

Marseille, le 1er février 2023 
 
 
  

La préfète de police 
des Bouches-du-Rhône 

 
 

Signé 
 

Frédérique CAMILLERI 
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2023-02-01-00005

Arrêté portant interdiction de stationner, de

circuler sur la voie publique et d�accéder

au stade Orange vélodrome, à toute personne se

prévalant de la qualité de supporter du

Paris-Saint-Germain à l�occasion de la rencontre

de football opposant

l�Olympique de Marseille au Paris-Saint-Germain

le dimanche 26 février 2023 à 20h45
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publique et d�accéder

au stade Orange vélodrome, à toute personne se prévalant de la qualité de supporter du Paris-Saint-Germain à l�occasion de la

rencontre de football opposant

l�Olympique de Marseille au Paris-Saint-Germain

le dimanche 26 février 2023 à 20h45
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Bureau Sécurité et Ordre Publics 

Arrêté portant interdiction de stationner, de circuler sur la voie publique et d’accéder 

au stade Orange vélodrome, à toute personne se prévalant de la qualité de supporter 

du Paris-Saint-Germain à l’occasion de la rencontre de football opposant 

l’Olympique de Marseille au Paris-Saint-Germain 

le dimanche 26 février 2023 à 20h45 

 
La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 

 

 Vu le code pénal ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2214-4 ; 
 

Vu le code du sport, notamment ses articles L.332-1 à L.332-21 ; 
 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L.211-2 et l.211-5 ; 
 

Vu la loi du 2 mars 2010 modifiée renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des 
personnes chargées d’une mission de service public ; 
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 

Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l'organisation des services de l'Etat dans le département des 
Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 

 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 

Vu l’arrêté du 28 août 2007 portant création d’un traitement automatisé de données à caractère personnel relatif 
aux personnes interdites de stade ; 
 

Considérant qu’en application de l’article L. 332-16-2 du code du sport, le représentant de l’Etat dans le 
département peut, par arrêté, restreindre la liberté d’aller et de venir des personnes se prévalant de la qualité de 
supporters d’une équipe ou se comportant comme tels sur les lieux d’une manifestation sportive et dont la 
présence est susceptible d’occasionner des troubles graves à l’ordre public ; 
 

Considérant que la rencontre de football qui aura lieu le 26 février 2023 à 20h45 au stade Orange Vélodrome à 
Marseille entre les équipes de l’Olympique de Marseille et du Paris-Saint-Germain attirera plusieurs dizaines de 
milliers de personnes ; 
 

Considérant que les relations entre les supporters de l’Olympique de Marseille et du Paris-Saint-Germain sont 
empreintes d’animosité depuis de très nombreuses années ainsi qu’en témoigne le caractère récurrent des 
troubles graves à l’ordre public constatés à l’occasion de matchs opposant ces deux équipes ; 

 

Considérant que cet antagonisme se signale par un comportement violent entre certains de ces supporters, tant 
à domicile que lors des déplacements, et que lors des matchs à Marseille entre l’Olympique de Marseille et le 
Paris-Saint-Germain, des supporters de l’OM font également fréquemment la preuve de leur agressivité par des 
dégradations sur les autocars des joueurs visiteurs, des violences contre les forces de l’ordre ou par des jets de 
pétards, fumigènes ou matériels explosifs; qu’il en fut particulièrement ainsi : 
 
- le 26 février 2017, à Marseille, avec des débordements violents de supporters marseillais et jets de projectiles 
contre les policiers ; 
- le 22 octobre 2017, à Marseille, où, des supporters marseillais ont commis des violences volontaires à 
l’encontre des forces de l’ordre, nécessitant, afin de rétablir l’ordre public, l’utilisation de 365 grenades 
lacrymogènes et de deux engins lanceurs d’eau ; 
 

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2023-02-01-00005 - Arrêté portant interdiction de stationner, de circuler sur la voie

publique et d�accéder

au stade Orange vélodrome, à toute personne se prévalant de la qualité de supporter du Paris-Saint-Germain à l�occasion de la

rencontre de football opposant

l�Olympique de Marseille au Paris-Saint-Germain

le dimanche 26 février 2023 à 20h45

92



- le 28 février 2018, où les 400 supporters marseillais autorisés à assister au quart de finale de la coupe de 
France à Paris, ont fait usage d’engins pyrotechniques, dont un jeté sur l’aire de jeu, lancé des projectiles sur le 
public parisien et dégradé des équipements du stade. Lors de cette même rencontre, des supporters parisiens 
ont également lancé des projectiles sur les supporters visiteurs et essayé d’affronter physiquement ces derniers, 
nécessitant l’intervention du service de sécurité du Parc des Princes ; 
- le 28 octobre 2018, à Marseille, malgré l’absence de supporters parisiens, la rencontre contre le club de la 
capitale a été l’occasion pour des supporters marseillais de débordements importants nécessitant l’intervention 
des forces de l’ordre pour rétablir l’ordre public ; 
- le 13 septembre 2020, où, la victoire de l’Olympique de Marseille à Paris, sans supporter marseillais, a 
provoqué un rassemblement important de supporters dans le centre-ville de Marseille causant un important 
trouble à l’ordre public, notamment des affrontements avec les forces de l’ordre et la dégradation de commerces. 
 

Considérant que dans la nuit du 17 au 18 janvier 2020, des supporters parisiens ont attaqué et dégradé, sur 
l’autoroute en région parisienne, des véhicules de supporters marseillais qui rentraient d’un déplacement à 
Caen ; 
 

Considérant que ces débordements interviennent également en dehors des rencontres entre les deux équipes 
comme ce fut le cas, le 18 août 2020, lors de la qualification du Paris-Saint-Germain pour la finale de la Ligue 
des Champions, où 150 supporters indépendants marseillais se sont rendus dans le centre-ville de Marseille 
avec l’intention d’agresser toute personne portant les couleurs du club parisien ou encore lors de la défaite du 
Paris-Saint-Germain en finale de cette coupe européenne le 23 août 2020, 4000 supporters marseillais se sont 
regroupés dans le centre de la cité phocéenne pour fêter cette défaite et ont affronté les forces de l’ordre et 
dégradé des commerces. 

 

Considérant que cet antagonisme s’est également exprimé lors d’un concert du chanteur marseillais JUL à 
l’Accord Aréna de Paris, le 13 novembre 2020, où des individus se revendiquant supporters du Paris-Saint-
Germain ont fait irruption pendant la représentation, utilisé des fumigènes et ont agressé les spectateurs porteurs 
d’un maillot de l’Olympique de Marseille. 
 

Considérant que des supporters parisiens ont dégradé, courant septembre 2019, à Marseille, les locaux des 
groupes de supporters marseillais des Fanatics et des South Winners. 
 

Considérant qu’il convient d’éviter toute rencontre même fortuite entre les supporters de l’Olympique de 
Marseille et du Paris-Saint-Germain ; 
 

Considérant la persistance de la menace terroriste et la forte mobilisation des forces de l’ordre pour y faire face 
sur l’ensemble du territoire national ; qu’elles ne sauraient être détournées de cette mission prioritaire pour 
répondre à des débordements liés au comportement de supporters dans le cadre de rencontres sportives ; 
 

Considérant que dans ces conditions, la présence, le 26 février 2023, dans le stade Orange Vélodrome, aux 
alentours du stade Orange Vélodrome et en centre-ville de Marseille, de personnes se prévalant de la qualité de 
supporters du Paris-Saint-Germain, ou se comportant comme tels, implique des risques sérieux pour la sécurité 
des personnes et des biens et qu’il convient ainsi de limiter la liberté d’aller et de venir de toute personne se 
prévalant de la qualité de supporter du Paris-Saint-Germain ; 
 

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

ARRÊTE 
 

 

Article 1er – Du dimanche 26 février 2023 à 8h00 au lundi 27 février 2023 à 4h00, il est interdit à toute personne 
se prévalant de la qualité de supporter du Paris-Saint-Germain ou se comportant comme tel, d’accéder au stade 
Orange Vélodrome et de circuler ou de stationner sur la voie publique dans les 1er, 2ème, 6ème, 7ème et 8ème 
arrondissements de la commune de Marseille. 
 

Article 2 – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les 

Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le 

tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télé recours citoyens accessible à 

partir du site www.telerecours.fr ; 
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Article 3 – Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et la directrice départementale 
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
adressé à la procureure de la République près le tribunal judiciaire de Marseille, aux présidents des deux clubs 
et affiché à la mairie de Marseille et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 

Marseille, le 1er février 2023 
 

La préfète de police 
des Bouches-du-Rhône 

 
Signé 

 

Frédérique CAMILLERI 
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2023-02-01-00002

Arrêté portant interdiction de stationner, de

circuler sur la voie publique et d�accéder

au stade Orange vélodrome, à toute personne se

prévalant de la qualité de supporter du

Paris-Saint-Germain à l�occasion de la rencontre

de football opposant l�Olympique de Marseille

au Paris-Saint-Germain le  mercredi 8 février

2023 à 21h10
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Bureau Sécurité et Ordre Publics 

Arrêté portant interdiction de stationner, de circuler sur la voie publique et d’accéder 

au stade Orange vélodrome, à toute personne se prévalant de la qualité de supporter 

du Paris-Saint-Germain à l’occasion de la rencontre de football opposant 

l’Olympique de Marseille au Paris-Saint-Germain 

le  mercredi 8 février 2023 à 21h10 

 
La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 

 

 Vu le code pénal ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2214-4 ; 
 

Vu le code du sport, notamment ses articles L.332-1 à L.332-21 ; 
 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L.211-2 et l.211-5 ; 
 

Vu la loi du 2 mars 2010 modifiée renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des 
personnes chargées d’une mission de service public ; 
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 

Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l'organisation des services de l'Etat dans le département des 
Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 

 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 

Vu l’arrêté du 28 août 2007 portant création d’un traitement automatisé de données à caractère personnel relatif 
aux personnes interdites de stade ; 
 

Considérant qu’en application de l’article L. 332-16-2 du code du sport, le représentant de l’Etat dans le 
département peut, par arrêté, restreindre la liberté d’aller et de venir des personnes se prévalant de la qualité de 
supporters d’une équipe ou se comportant comme tels sur les lieux d’une manifestation sportive et dont la 
présence est susceptible d’occasionner des troubles graves à l’ordre public ; 
 

Considérant que la rencontre de football qui aura lieu le 8 février 2023 à 21h10 au stade Orange Vélodrome à 
Marseille entre les équipes de l’Olympique de Marseille et du Paris-Saint-Germain attirera plusieurs dizaines de 
milliers de personnes ; 
 

Considérant que les relations entre les supporters de l’Olympique de Marseille et du Paris-Saint-Germain sont 
empreintes d’animosité depuis de très nombreuses années ainsi qu’en témoigne le caractère récurrent des 
troubles graves à l’ordre public constatés à l’occasion de matchs opposant ces deux équipes ; 

 

Considérant que cet antagonisme se signale par un comportement violent entre certains de ces supporters, tant 
à domicile que lors des déplacements, et que lors des matchs à Marseille entre l’Olympique de Marseille et le 
Paris-Saint-Germain, des supporters de l’OM font également fréquemment la preuve de leur agressivité par des 
dégradations sur les autocars des joueurs visiteurs, des violences contre les forces de l’ordre ou par des jets de 
pétards, fumigènes ou matériels explosifs; qu’il en fut particulièrement ainsi : 
 
- le 26 février 2017, à Marseille, avec des débordements violents de supporters marseillais et jets de projectiles 
contre les policiers ; 
- le 22 octobre 2017, à Marseille, où, des supporters marseillais ont commis des violences volontaires à 
l’encontre des forces de l’ordre, nécessitant, afin de rétablir l’ordre public, l’utilisation de 365 grenades 
lacrymogènes et de deux engins lanceurs d’eau ; 
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- le 28 février 2018, où les 400 supporters marseillais autorisés à assister au quart de finale de la coupe de 
France à Paris, ont fait usage d’engins pyrotechniques, dont un jeté sur l’aire de jeu, lancé des projectiles sur le 
public parisien et dégradé des équipements du stade. Lors de cette même rencontre, des supporters parisiens 
ont également lancé des projectiles sur les supporters visiteurs et essayé d’affronter physiquement ces derniers, 
nécessitant l’intervention du service de sécurité du Parc des Princes ; 
- le 28 octobre 2018, à Marseille, malgré l’absence de supporters parisiens, la rencontre contre le club de la 
capitale a été l’occasion pour des supporters marseillais de débordements importants nécessitant l’intervention 
des forces de l’ordre pour rétablir l’ordre public ; 
- le 13 septembre 2020, où, la victoire de l’Olympique de Marseille à Paris, sans supporter marseillais, a 
provoqué un rassemblement important de supporters dans le centre-ville de Marseille causant un important 
trouble à l’ordre public, notamment des affrontements avec les forces de l’ordre et la dégradation de commerces. 
 

Considérant que dans la nuit du 17 au 18 janvier 2020, des supporters parisiens ont attaqué et dégradé, sur 
l’autoroute en région parisienne, des véhicules de supporters marseillais qui rentraient d’un déplacement à 
Caen ; 
 

Considérant que ces débordements interviennent également en dehors des rencontres entre les deux équipes 
comme ce fut le cas, le 18 août 2020, lors de la qualification du Paris-Saint-Germain pour la finale de la Ligue 
des Champions, où 150 supporters indépendants marseillais se sont rendus dans le centre-ville de Marseille 
avec l’intention d’agresser toute personne portant les couleurs du club parisien ou encore lors de la défaite du 
Paris-Saint-Germain en finale de cette coupe européenne le 23 août 2020, 4000 supporters marseillais se sont 
regroupés dans le centre de la cité phocéenne pour fêter cette défaite et ont affronté les forces de l’ordre et 
dégradé des commerces. 

 

Considérant que cet antagonisme s’est également exprimé lors d’un concert du chanteur marseillais JUL à 
l’Accord Aréna de Paris, le 13 novembre 2020, où des individus se revendiquant supporters du Paris-Saint-
Germain ont fait irruption pendant la représentation, utilisé des fumigènes et ont agressé les spectateurs porteurs 
d’un maillot de l’Olympique de Marseille. 
 

Considérant que des supporters parisiens ont dégradé, courant septembre 2019, à Marseille, les locaux des 
groupes de supporters marseillais des Fanatics et des South Winners. 
 

Considérant la persistance de la menace terroriste et la forte mobilisation des forces de l’ordre pour y faire face 
sur l’ensemble du territoire national ; qu’elles ne sauraient être détournées de cette mission prioritaire pour 
répondre à des débordements liés au comportement de supporters dans le cadre de rencontres sportives ; 
 

Considérant qu’il convient d’éviter toute rencontre même fortuite entre les supporters de l’Olympique de 
Marseille et du Paris-Saint-Germain ; 
 

Considérant que dans ces conditions, la présence, le 8 février 2023, dans le stade Orange Vélodrome, aux 
alentours du stade Orange Vélodrome et en centre-ville de Marseille, de personnes se prévalant de la qualité de 
supporters du Paris-Saint-Germain, ou se comportant comme tels, implique des risques sérieux pour la sécurité 
des personnes et des biens et qu’il convient ainsi de limiter la liberté d’aller et de venir de toute personne se 
prévalant de la qualité de supporter du Paris-Saint-Germain ; 
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
 
 

ARRÊTE 
 

 

Article 1er – Du mercredi 8 février 2023 à 8h00 au jeudi 9 février 2023 à 4h00, il est interdit à toute personne se 
prévalant de la qualité de supporter du Paris-Saint-Germain ou se comportant comme tel, d’accéder au stade 
Orange Vélodrome et de circuler ou de stationner sur la voie publique dans les 1er, 2ème, 6ème, 7ème et 8ème 
arrondissements de la commune de Marseille. 
 

Article 2 – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les 

Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le 

tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télé recours citoyens accessible à 

partir du site www.telerecours.fr ; 
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Article 3 – Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et la directrice départementale 
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
adressé à la procureure de la République près le tribunal judiciaire de Marseille, au préfet du Pas-de-Calais, aux 
présidents des deux clubs, affiché à la mairie de Marseille et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 
1er. 

Marseille, le 1er février 2023 
 

 

La préfète de police 
des Bouches-du-Rhône 

 
Signé 

 

Frédérique CAMILLERI 
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-01-31-00001

Arrêté Préfectoral portant délimitation des

zones d'éligibilité à la mesure de protection des

troupeaux contre la prédation par le loup

(cercles 1, 2 et 3) pour l'année 2023

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2023-01-31-00001 - Arrêté Préfectoral portant délimitation des zones d'éligibilité à la mesure de

protection des troupeaux contre la prédation par le loup (cercles 1, 2 et 3) pour l'année 2023 99



Direction départementale
des territoires et de la mer

Service de l’agriculture et de la forêt
Pôle politique agriculture commune

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
portant délimitation des zones d’éligibilité à la mesure de protection

des troupeaux contre la prédation par le loup (cercles 1, 2 et 3) pour l’année 2023

Le préfet de la zone de défense et de sécurité sud,
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le règlement (UE) n° 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 établissant des
règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les États membres dans le cadre de la
politique agricole commune (plans stratégiques relevant de la PAC) et financés par le Fonds européen agricole
de garantie (FEAGA) et par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER), et abrogeant les
règlements (UE) n° 1305/2013 et (UE) n° 1307/2013 ;
Vu  le  règlement  (UE)  n°  2021/2116 du  Parlement  européen et  du  Conseil  du  2  décembre  2021 relatif  au
financement,  à  la  gestion  et  au  suivi  de  la  politique  agricole  commune  et  abrogeant  le  règlement  (UE)
n° 1306/2013 ;
Vu  la  décision  d’exécution  de  la  Commission  européenne  du  31  août  2022  portant  approbation  du  plan
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d’un soutien de l’Union financé par le Fonds
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ;
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles D. 114-11 et suivants ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d’investissement ;
Vu le décret n° 2018-786 du 12 septembre 2018 relatif à certaines attributions du préfet coordonnateur du plan
national d’actions sur le loup ;
Vu le décret n° 2022-1756 du 30 décembre 2022 relatif à l’aide à la protection des exploitations et des troupeaux
contre la prédation du loup et de l’ours ;
Vu l’arrêté du 12 septembre 2018 portant désignation du préfet coordonnateur du plan national d’actions sur le
loup ;
Vu l’arrêté du 30 décembre 2022 relatif  à l’aide à la protection des exploitations et des troupeaux contre la
prédation du loup et de l’ours ;
Vu l’arrêté préfectoral du 31 mai 2022 portant délimitation des zones d’éligibilité à la mesure de protection des
troupeaux contre la prédation (cercles 1, 2 et 3) pour l’année 2022,
Considérant la localisation des troupeaux ovins et caprins dans le département des Bouches-du-Rhône,
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Considérant les données relatives au suivi de l’espèce Canis lupus, les indices de présence relevés par les
membres du réseau d’observation en 2021 et 2022 et la liste des constats de dommages indemnisés en 2021 et
2022 dans le département des Bouches-du-Rhône,
Considérant l’avis du préfet coordonnateur en date du 12 janvier 2023,
Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1er : Conformément à l’article 3 de l’arrêté interministériel du 30 décembre 2022 susvisé, pour la mise en
œuvre  de  l’aide  à  la  protection  des  exploitations  et  des  troupeaux  contre  la  prédation  du  loup  dans  le
département des Bouches-du-Rhône, la liste des communes constituant les cercles 1, 2 et 3 à compter du 1er

janvier 2023 est la suivante :

Le  cercle  1 de l’opération de protection des  troupeaux contre  la  prédation est  constitué  de  la  totalité  des
territoires des communes suivantes :

JOUQUES PEYROLLES-EN-PROVENCE TRETS

LE PUY-SAINTE-REPARADE PUYLOUBIER VAUVENARGUES

MEYRARGUES SAINT-PAUL-LES-DURANCE

Le  cercle  2 de l’opération de protection des  troupeaux contre  la  prédation est  constitué  de  la  totalité  des
territoires des communes suivantes :

AIX-EN-PROVENCE GEMENOS PLAN-D'ORGON

ALLAUCH GRANS PORT-DE-BOUC

ALLEINS ISTRES PORT-SAINT-LOUIS-DU-RHONE

ARLES LA BARBEN ROGNAC

AUBAGNE LA BOUILLADISSE ROGNES

AUREILLE LA CIOTAT ROQUEFORT-LA-BEDOULE

AURIOL LA DESTROUSSE ROQUEVAIRE

AURONS LA FARE-LES-OLIVIERS ROUSSET

BEAURECUEIL LA PENNE-SUR-HUVEAUNE SAINT-ANDIOL

BELCODENE LA ROQUE-D'ANTHERON SAINT-ANTONIN-SUR-BAYON

BERRE-L'ETANG LAMANON SAINT-CANNAT

BOUC-BEL-AIR LAMBESC SAINT-CHAMAS

CABANNES LANCON-PROVENCE SAINT-ESTEVE-JANSON

CABRIES LE THOLONET SAINT-ETIENNE-DU-GRES

CARNOUX-EN-PROVENCE LES BAUX-DE-PROVENCE SAINT-MARC-JAUMEGARDE

CASSIS MALLEMORT SAINT-MARTIN-DE-CRAU

CEYRESTE MARSEILLE SAINT-MITRE-LES-REMPARTS

CHARLEVAL MAS-BLANC-DES-ALPILLES SAINT-REMY-DE-PROVENCE

CHATEAUNEUF-LE-ROUGE MAUSSANE-LES-ALPILLES SAINTES-MARIES-DE-LA-MER

CORNILLON-CONFOUX MEYREUIL SALON-DE-PROVENCE

COUDOUX MIRAMAS SENAS

CUGES-LES-PINS MOLLEGES TARASCON

EGUILLES MOURIES VELAUX
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EYGALIERES NOVES VENELLES

EYGUIERES ORGON VENTABREN

FONTVIEILLE PARADOU VERNEGUES

FOS-SUR-MER PELISSANNE VERQUIERES

FUVEAU PEYNIER VITROLLES

GARDANNE PEYPIN

Le  cercle  3 de l’opération de protection des  troupeaux contre  la  prédation est  constitué  de  la  totalité  des
territoires des communes suivantes :

BARBENTANE GRAVESON ROGNONAS

BOULBON GREASQUE SAINT-PIERRE-DE-MEZOARGUES

CADOLIVE LE ROVE SAINT-SAVOURNIN

CARRY-LE-ROUET LES PENNES-MIRABEAU SAINT-VICTORET

CHATEAUNEUF-LES-MARTIGUES MAILLANE SAUSSET-LES-PINS

CHATEAURENARD MARIGNANE SEPTEMES-LES-VALLONS

ENSUES-LA-REDONNE MARTIGUES SIMIANE-COLLONGUE

EYRAGUES MIMET

GIGNAC-LA-NERTHE PLAN-DE-CUQUES

Article 2 : Les éleveurs ou leurs regroupements conduisant leurs troupeaux dans ces communes sont éligibles
aux aides à la protection des troupeaux contre la prédation dans les conditions définies par les articles D. 114-11
à D. 114-17 du code rural et de la pêche maritime et l’arrêté interministériel du 30 décembre 2022.

Article 3 : L’arrêté préfectoral du 31 mai 2022 portant délimitation des zones d’éligibilité à la mesure de protection
des troupeaux contre la prédation (cercles 1, 2 et 3) pour l’année 2022 est abrogé.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes  administratifs.  Le  tribunal
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, les sous-préfets des arrondissements
d’Aix-en-Provence, Arles et Istres et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 31 janvier 2023

Le préfet,

signé

Christophe MIRMAND
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-01-30-00007

arrêté n°0034 fixant la liste des candidats admis

au brevet national de sécurité et de sauvetage

aquatique (BNSSA) session organisée par l'Unité

de sécurité et prévention du littoral Police

nationale 12 janvier 2023
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Cabinet / MAGGE

Arrêté préfectoral n° 0034 fixant la liste des candidats admis 
au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA)

Session organisée par l’Unité de Sécurité et Prévention du Littoral 
Police Nationale – U.S.P.L

le 12 janvier 2023

VU l’arrêté du 23 janvier 1979 fixant les modalités de délivrance du brevet national de sécurité et de sauvetage
aquatique ;  

VU l'arrêté du 5 septembre 1979 modifié portant agrément des associations en vue de la préparation au brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

VU l'arrêté 26 juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques, de baignade ou de natation ;

VU l’arrêté du 6 octobre 2019 modifiant l’arrêté du 23 janvier 1979 fixant les modalités de délivrance du brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

VU l'arrêté du 21 décembre 2020 portant organisation de la formation continue dans le domaine des premiers
secours  ;

VU la  déclaration  d’ouverture  de  session  de  formation  et  d’examen,  présentée  par  l’Unité  de  Sécurité  et
Prévention du Littoral – Police Nationale, le 2 décembre 2022 ;

VU la délibération du jury en date du 12 janvier 2023 ;

ARRÊTE

Article premier : Les candidats au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA) - session
initiale - dont les noms suivent, sont déclarés admis :

 M. Mehdi BENABDELKADER - RODRIGUEZ
 M. Mathias BENVEL
 M. Waren BOUKHECHAM
 M. Jonathan CAMIZULI
 M. Jean-Baptiste LANQUETIN
 M. SON GUILLAUME NGUYEN
 M. Frédéric QUINTARD

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice de cabinet sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Marseille, le 30 janvier 2023

Pour le Préfet et par délégation,
la directrice de cabinet

SIGNE

Barbara WETZEL

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-01-30-00006

arrêté n°0035 fixant la liste des candidats admis

au brevet national de sécurité et de sauvetage

aquatique (BNSSA) session organisée par l'Unité

de sécurité et prévention du littoral Police

nationale 12 janvier 2023
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Cabinet / MAGGE

Arrêté préfectoral n° 0035 fixant la liste des candidats admis 
au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA)

Session organisée par l’Unité de Sécurité et Prévention du Littoral 
Police Nationale – U.S.P.L

le 12 janvier 2023

VU l’arrêté du 23 janvier 1979 fixant les modalités de délivrance du brevet national de sécurité et de sauvetage
aquatique ;  

VU l'arrêté du 5 septembre 1979 modifié portant agrément des associations en vue de la préparation au brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

VU l'arrêté 26 juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques, de baignade ou de natation ;

VU l’arrêté du 6 octobre 2019 modifiant l’arrêté du 23 janvier 1979 fixant les modalités de délivrance du brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

VU l'arrêté du 21 décembre 2020 portant organisation de la formation continue dans le domaine des premiers
secours  ;

VU la  déclaration  d’ouverture  de  session  de  formation  et  d’examen,  présentée  par  l’Unité  de  Sécurité  et
Prévention du Littoral – Police Nationale, le 13 décembre 2022 ;

VU la délibération du jury en date du 12 janvier 2023 ;

ARRÊTE

Article premier : Les candidats au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA) - session
attestation continue - dont les noms suivent, sont déclarés admis :

 M. Kevin MEGIS

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice de cabinet sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Marseille, le 30 janvier 2023

Pour le Préfet et par délégation,
la directrice de cabinet

SIGNE

Barbara WETZEL

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-01-30-00008

arrêté n°0036 fixant la liste des candidats admis

au brevet national de sécurité et de sauvetage

aquatique (BNSSA) session organisée par

l'Association sportive des postes, télégraphes et

téléphones (ASPTT) 17 décembre 2022
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Arrêté préfectoral n° 0036 fixant la liste des candidats admis 
au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA)

Session organisée par l’Association Sportive des Postes, Télégraphes et Téléphones
(ASPTT) Marseille section sauvetage

le 17 décembre 2022

VU l’arrêté du 23 janvier 1979 fixant les modalités de délivrance du brevet national de sécurité et de sauvetage
aquatique ;  

VU l'arrêté du 5 septembre 1979 modifié portant agrément des associations en vue de la préparation au brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

VU l'arrêté 26 juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques, de baignade ou de natation ;

VU l’arrêté du 6 octobre 2019 modifiant l’arrêté du 23 janvier 1979 fixant les modalités de délivrance du brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

VU l'arrêté du 21 décembre 2020 portant organisation de la formation continue dans le domaine des premiers
secours  ;

VU la déclaration d’ouverture de session de formation et d’examen, présentée par l’Association Sportive des
Postes, Télégraphes et Téléphones (A.S.P.T.T.) Marseille section sauvetage, le 9 novembre 2022 ;

VU la délibération du jury en date du 17 décembre 2022 ;

ARRÊTE

Article premier : Les candidats au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA) - session
attestation continue - dont les noms suivent, sont déclarés admis :

 M. Régis FOURCADE
 Mme Lisa NEMBRINI
 M. Roman PANZER

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice de cabinet sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Marseille, le 30 janvier 2023

Pour le Préfet et par délégation,
la directrice de cabinet

SIGNE

Barbara WETZEL

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-02-01-00001

ARRÊTÉ n° 2023-001 prononçant la

dénomination des communes de Aureille,

Fontvieille, Mas-Blanc des Alpilles, Mouriès, Le

Paradou, Saint-Etienne du Grès, Saint-Rémy de

Provence (Bouches-du-Rhône) 

en qualité de communes touristiques
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
------

Direction de la Citoyenneté, de la Légalité et de
l’Environnement

------

Bureau des Élections
et de la Réglementation

------
ARRÊTÉ n° 2023-001

prononçant la dénomination des communes de Aureille, Fontvieille, Mas-Blanc des Alpilles, Mouriès, Le Paradou,
Saint-Etienne du Grès, Saint-Rémy de Provence (Bouches-du-Rhône) 

en qualité de communes touristiques

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
   Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le Code du Tourisme, notamment ses articles L.133-11, L.133-12, R.133-32 et suivants;
VU le décret du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations classées de tourisme, notamment
les articles 1er, 2 et 3 ;
VU l’arrêté interministériel du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations classées, notamment
ses articles 1er et 2 ;
VU l’arrêté du 16 avril 2019 modifiant l’arrêté du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations
classées de tourisme ;
VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes Vallée des Baux Alpilles (CCVBA)  en
date  du  24  novembre  2022  sollicitant  la  dénomination  de  commune  touristique  pour  les  communes  de :  Aureille,
Fontvieille, Mas-Blanc des Alpilles, Mouriès, Le Paradou, Saint-Etienne du Grès et de Saint-Rémy de Provence ;
VU l’ensemble des pièces justificatives jointes au dossier ;

CONSIDÉRANT que les communes de : Aureille, Fontvieille, Mas-Blanc des Alpilles, Mouriès, Le Paradou, Saint-
Etienne du Grès et de Saint-Rémy de Provence mettent en œuvre une politique locale du tourisme, offrent une capacité
d’hébergement d’une population non résidente suffisante et qu’elles remplissent les conditions pour être dénommées
« commune touristique » ; 

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R Ê T E

Article 1er : Les communes de : Aureille, Fontvieille, Mas-Blanc des Alpilles, Mouriès, Le Paradou, Saint-Etienne du
Grès et de Saint-Rémy de Provence sont dénommées « commune touristique » pour une période de 5 ans à compter de
la date du présent arrêté.

Article 2 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours
gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille, la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie
par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté.

              Marseille,  le 1er février 2023

        Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général
             Signé
      Y. CORDIER
   

Place Félix Baret – CS 80001 - 13282 MARSEILLE CEDEX 06
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